
Premiere partie 
sse annee 

JOURNAL 0FFICIEL 
dela 

Republique Democratique du Congo 
Cabinet du President de Ia Republique 

Kinshasa- 15 decembre 2014 

~ 

SOMMAIRE 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

21 novembre 2014 - Loi n°l4/026 autorisant la 
ratification par la Republique Democratique du Congo 
du traite relatif au projet hydroelectrique grand Inga 
entre la Republique Democratique du Congo et 1a 
Republique d' Afrique du Sud, col. 6. 

Expose des motifs, col. 6. 

Loi, col. 8. 

05 decembre 2014 - Ordonnance n° 14/073 portant 
approbation de l'Accord de don n° H981-ZR conclu 
entre la Republique Democratique du Congo et la 
Banque mondiale, au titre de la cinquieme phase du 
programme regional de reseaux de telecommunication 
haut debit en Afrique centrale (CAB 5), col. 8. 

05 decembre 2014 - Ordonnance no 14/075 portant 
approbation de 1' Accord de financement n° H980-ZR 
conclu entre la Republique Democratique du Congo et la 
Banque mondiale, au titre du projet d'urgence relatif a 1a 
violence sexuelle et basee sur le genre et la sante des 
femmes dans la region des Grands Lacs, col. 9. 

05 decembre 2014 - Ordonnance no 14/076 portant 
approbation de l'Accord de don TF n° 016628 conclu 
entre 1a Republique Democratique du Congo et la 
Banque mondiale, au titre du projet de renforcement de 
l'Institut National de la Statistique, col. 11. 

05 decembre 2014 - Ordonnance n° 14/077 portant 
dispositions particulieres relatives aux eco1es et instituts 
d'enseignement medical de niveau secondaire, col. 12. 

07 d6cembre 2014 - Ordonnance n°14/078 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres, col. 14. 

08 decembre 2014 - Ordonnance no 14/079 portant 
convocation du Conseil economique et social en session 
inaugurale, col. 17. 

08 decembre 2014 - Ordonnance n° 14/080 portant 
Reglement d' administration relatif au personnel de 
!'Inspection Generale du Travail, IGT en sigle, col. 18. 

GOUVERNEMENT 
Cabinet du Premier ministre 

18 novembre 2014 - Decret no 14/025 portant 
creation, organisation et fonctionnement du Comite 
Consultatif National pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit arme en Republique 
Democratique du Congo, en sigle « CCN », col. 32. 

18 novembre 2014 - Decret n° 14/026 portant 
repartition des competences en matieres de creation et 
d'agrement des etablissements d'enseignement matemel, 
primaire et secondaire, col. 39. 

18 novembre 2014 - Decret n° 14/027 portant 
utilisation des langues etrangeres dans les etablissements 
d'enseignement secondaire, col. 41. 

18 novembre 2014 - Decret n° 14/028 relatif a 
!'agrement des manuels scolaires a utiliser dans 1es 
etablissements d'enseignement matemel, primaire et 
secondaire, col. 42. 

18 novembre 2014 - Decret n° 14/029 relatif a 
!'education de base, col. 45. 

18 novembre 2014 - Decret n° 14/030 fixant les 
statuts d'un etablissement public denomme Agence 
Congolaise de l'Environnement, en sigle «ACE», col. 
45. 

19 novembre 2014- Decret n°14/031 portant cloture 
des liquidations des entreprises publiques et d'une 
societe d'economie mixte, col. 55. 

Ministere de l 'Emploi, du Travail et de la 
Prevoyance Sociale 

24 avril 2012 - Arrete rninisteriel n°029CAB/MIN/ 
ETPS/KAP/LER/2012 modifiant et comp1etant les 
dispositions de 1' Arrete ministeriel n°050 du 23 aout 
1992 relatif a !'application de !'Ordonnance n°92-087 
du 20 aout 1992 portant deplafonnement de l'assiette des 
cotisations sociales pour les branches des pensions, des 
risques professionnels et des allocations familiales, 
col. 58. 

Ministere des Affaires Foncieres 
Note circulaire no 007/CAB/MlN/AFF.FONC/2014, 

col. 59. 

2 



' 
\. 

15 decembre 2014 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

Ministere de l 'Industrie, Pet-ftes et Moyennes 
Entreprises 

et 

Ministere des Finances 

10 octobre 2013 -Arrete interministeriel no 034/10/ 
CAB/MIN/IND/2013& no CAB/MIN/FINANCES/ 
2013, 972 portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevances a percevoir a !'initiative du Ministere de 
l'Industrie, Petites et Moyennes Entreprises, col. 62. 

Ministere des Finances 

27 aout 2014 - Circulaire n°CAB/MINF1NANCES/ 
2014/006 relative aux mesures applicables au ciment gris 
importe ou acquis dans le cadre des marches publics a 
financement exterieur, col. 71. 

COURS ET TRIBUNAUX 
ACTESDEPROCEDURE 

Ville de Kinshasa 
RPP 769- Notification de date d'audience a domicile 

mconnu 

- Monsieur Nganda Fumabo et crts, col. 72. 

Oppositionjudiciaire a toute publication 

- Madame le Procureur general pres la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe et crts, col.73. 

RC 108.260 - Signification du jugement avant dire 
droit 

-Madame Bosobe Mondonga Solange et crt., col. 74. 

RCA 25.160- Signification d'un arret avant dire droit 

- Monsieur Jean-Claude Kalonji Tshiunza et crts, 
col. 76. 

RC 108.507- Notification a domicile inconnu 

-Madame Nancy Diangiengi Nsona, col. 77. 

RCA 30.718 - Notification d'appel incident et 
assignation 

- Societe Generale de Surveillance et crt., col. 78. 

RCA 30.719 - Notification d'appel incident et 
assignation 

-Societe Zai:roise de Surveillance et crt., col. 79. 

RC 9054/VI - Invitation 

- Monsieur Pambi Kamongo David, col. 81. 

RC 110.160 - Signification d'un jugement avant dire 
droit 

- Monsieur Tshibanda Tamba Tamba et crts, col. 81. 

RPA 12.148 - Notification d'appel et citation a 
prevenu 

-Monsieur Kukedisila Mbila Jean, col. 85. 

3 

RCE : 2888 -Assignation a domicile inconnu 

- Societe Congo Equipements et Services, col. 86. 

RP 29.087/1- Citation directe 

-Monsieur Molendo Sakombi, col. 87. 

RP A 2499 - Signification du jugement par extrait 

-Monsieur Ngandu Mulembu Alphonse, col. 89. 

RC 24034 - Notification de date d'audience et 
assignation 

-Monsieur N'suele Ntangu Jerry et crt., col. 90. 

R.P. 24 530/IX- Citation directe 

- Monsieur Excellence Christophard, col. 91. 

RC : 110.648 - Assignation en annulation et en 
deguerpissement. 

- Monsieur Kibwila Yala Paul, col. 94. 

R.P. 26.016/I- Citation a prevenu a domicile inconnu 

-Monsieur Maniema Nzambi Roger, col. 95. 

R.P. 23281/21553/21773/VI -.Signification d'un 
jugement par extrait 

- Monsieur Papito Mwanda et crt., col. 96. 

RP 26072/ VI - Citation directe a domicile inconnu 

-Monsieur Nahond Irung Bernard, col. 98. 

RP. 21680/II- Signification dujugement 

-Madame Marie-Therese Bambi Bongo, col. 100. 

RC 2817 4 - Assignation 

-Monsieur Anicet Ngoma Ngoma et crt., col.l08. 

RP.27.870/IV- Signification dujugement par extrait 

-Monsieur Wang Li Guo, col. 112. 

RP : 29292/VII - Citation directe a domicile inconnu. 

-Societe Afrilog Sprl et crt., col. 113. 

RH.23.090-RC.26034 - Commandement aux fins de 
SaiSie 

-Monsieur Lushima Djonga Robert et crts, col. 115. 

R.P.: 29.069/28.376/III- Notification de !'opposition 
de date d'audience a domicile inconnu et par affichage. 

- Madame Kaswing N awej, col. 117. 

RC 6963- Acte de signification d'unjugement 

- Officier de l'Etat-civil de la Commune de Masina, 
col. 118. 

RC 6963 - Jugement 

- Officier de l'Etat-civil de la Commune de Masina, 
col.l19. 

RC 19353 /19555- Signification d'unjugement avant 
dire droit a domicile inconnu 

-Monsieur Mukini Ntongo, col. 121. 

4 



15 decembre 2014 Journal Officiel de Ia Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

RC : 22597 -Assignation en deguerpissement 

-Madame Nkatolo Brigitte et crt, col. 123. 

RP. 11.249/ II N- Citation a prevenu 

-Monsieur Kazadi Nduba Constatin, col. 124. 

RC 9144/XVI- Assignation en annulation de mariage 

-Madame Eulali Kalunga N'ynodi, col. 126. 

RH: 975- RCE: 3779- Signification dujugement 

-Monsieur Franr;:ois Kazadi Kabeya et crts, col. 127. 

RH: 975- RCE: 3779- Jugement 

-Monsieur Franr;:ois Kazadi Kabeya et crts, col. 129. 

RP 20.272 - Citation directe 

-Monsieur Buyikana Ntumba, col. 133. 

RC 12.106/V- Signification dujugement 

- Officier de l'Etat-civil de la Commune de Lukolela, 
col. 134. 

RC; 12.106/V- Jugement 

- Officier de l'Etat-civil de la Commune de Lukolela, 
col. 135. 

RP 20.117 -Citation directe 

-Monsieur Diambu Silwa, col. 139. 

PROVINCE DU KATANGA 

Ville de Lubumbashi 

RTA 1673 - RH 1890/014 -Notification d'appel et 
assignation par affichage 

-Monsieur Wello Afumba, col. 140. 

RH 483/014- Extrait de l'arret 

-Madame Genevieve Sia Millimono, col. 141. 

RP: 12.577/III- RH: 057/014- Citation directe 

-Madame Jacquie Ngandji Kinyamba, col.141. 

RC: 24973 - RH 1592/014- Assignation civile 

-Madame Kalaba Mwewa Evantia crts, col.143. 

RC 24996 - RH 1653/0 - Assignation civile en 
restitution de la garantie locative ; en remboursement des 
depenses effectuees et en paiement des dommages­
interets a domicile et residence inconnus. 

-Madame Doudou Kayemb, col. 146. 

RRC.024/2014- Assignation civile sur requete civile 

-Monsieur Simba Si-Abwe et crt., col. 147. 

Ville de Likasi 

RP 971/CD- Citation directe a domicile inconnu 

-Monsieur Steve Ngosa Kafwanda, col. 149. 

5 

PROVINCE DU NORD-KIVU 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Loi n°14/026 du 21 novembre 2014 autorisant Ia 
ratification par Ia Republique Democratique du 
Congo du traite relatif au projet hydroclectrique 
Grand lnga entre Ia Republique Democratique du 
Congo et Ia Republique d' Afrique du Sud 

Expose des motifY 

Sur le site d'Inga, la Republique Democratique du 
Congo dispose d'un potentiel de 44.000 MW pouvant 
alimenter non seu1ement le march6 national, mais aussi 
les marches regional et continental. La transformation de 
ce potentiel permettra de disposer d'une energie propre 
et renouvelable a un cout exceptionnellement bas par 
rapport au cout moyen de production observe sur le 
continent. 

L'attractivite de cette energie et !'existence d'une 
demande forte, ont rendu possible 1' option levee par 
1 'Etat de developper Inga en partcnariat public prive, 
afin de limiter 1es financements devant provenir du 
tresor public en laissant la place a un maximum de 
contributions du secteur prive. Pour sa realisation, ce 
mode de developpement necessite des debouches 
credibles et solvables. 

C'est dans ce contexte que la Republique 
Democratique du Congo et la Republique d' Afrique du 
Sud ont convenu de collaborer pour le developpement du 
projet Grand Inga, dans le Bas-Congo, en vue 
d'accelerer la mise en valeur de ce site exceptionnel. 
Apres le protocole d'accord signe entre les deux pays a 
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Lubumbashi, le 12 novembre 20 11, un traite de 
cooperation pour le developpement du site d'Inga a ete 
longuement negocie sous la houlette des deux chefs 
d'Etat et signe a Kinshasa, le 29 octobre 2013. 

Visant la transformation rapide, par phases, du 
potentiel d'Inga en energie utile, ce traite a pour objet : 

- Identifier et affinner les engagements respectifs des 
deux pays; 

- Mettre en place les structures fonctionnelles 
necessaires a sa mise en ceuvre ; 

- Permettre aux deux pays de souscrire les 
engagements relatifs au projet; 

- Developper un cadre favorable pour faciliter la mise 
en ceuvre du projet. 

Le traite s' articule au tour de 21 articles qui 
s'inspirent des principcs suivants: 

- La reconnaissance de la propriete et de la 
souverainete de la Republique Democratique du 
Congo sur le site d'Inga, un patrimoine du peuple 
congolais ; 

- Le leadership de la Republique Democratique du 
Congo dans le processus de developpement d'Inga, a 
travers une agence nationale a creer en 2014; 

- La necessite d'accelerer le developpement du site 
d'Inga. En effet, la duree du traite est limitee a 10 ans 
pour constater la concretisation des engagements 
d'achat et d'investissement prevus par la Republique 
d' Afrique du Sud sur la premiere phase du proj et. 
Cette durt~e ne sera etendue que si, avant son terme, 
les engagements pris sont respectes ; 

- La reconnaissance du caractere regional et 
integrateur du projet, la Republique Democratique du 
Congo pouvant alimenter tout pays demandeur 
d'energie d'Inga, apres satisfaction de ses propres 
besoins; 

- La garantie d'un debouche fiable et solvable pour 
1 'energie a generer par le proj et, facilitant sa 
bancabilite. La Republique d 'Afrique du Sud 
s'engage a acquerir 2.500 MW sur la premiere phase 
du projet, qui produira 4.800 et a se procurer, en 
priorite, jusqu'a 30% de l'energie des phases 
suivantes. La Republique Democratique du Congo, 
quant a elle, s'engage a prelever 2.300 MW sur la 
premiere phase du projet, et jusqu' a 70% de 1' energie 
des phases suivantes pour ses besoins et ceux des 
autres pays. 

La Republique d' Afrique du Sud, tout comme la 
Republique Democratique du Congo, pourra prendre une 
participation de 10 a 15% dans le capital de la societe 
appelee a developper le projet grand Inga; 

Les perspectives de retombees economiques et 
financieres importantes pour le pays. 
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C' est pourquoi le parlement accorde I' autorisation 
de ratification. 

Telle est 1' economic generale de la presente Loi. 

Loi 

L 'Assemblee nationale et le Senat ont adopte : 

Le President de Ia Republique promulgue la Loi 
dont Ia teneur suit : 

Article 1 

Est au tori see, conformement a 1' article 214 de la 
Constitution, la ratification par la Republique 
Democratique du Congo du traite relatif au projet 
hydroelectrique grand Inga, signe a Kinshasa, le 29 
octobre 2013, entre la Republique Democratique du 
Congo et la Republique d' Afrique du Sud. 

Article 2 

La prescnte Loi entre en vigueur a la date de sa 
promulgation. 

Fait a Kinshasa, le 21 novembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Ordonnance n° 14/073 du 05 decembre 2014 
portant approbation de l'Accord de don n° H981-ZR 
conclu entre Ia Republique Democratique du Congo 
et Ia Banque mondiale, au titre de Ia cinquieme phase 
du programme regional de reseaux de 
telecommunication haut debit en Afrique centrale 
(CAB 5) 

Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi no 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 213 alinea 2; 

Vu la Loi no 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux 
finances publiques, specialement en ses articles 33 et 
34; 

Vu l'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctiotmement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance 11° 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 
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Vu !'Accord de don n° H981-ZR d'un montant de 
92.100.000 USD (Nonante-deux millions cent mille 
Dollars americains) conclu en date du 25 juillet 2014 
entre 1a Republique Democratique du Congo et la 
Banque mondiale, relatif a la cinquit~me phase du 
Programme Regional de Reseau de Telecommunications 
Haut Debit en Afrique Centrale (CAB 5) ; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Ministre delegue aupres du 
Premier ministre, charge des Finances ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est approuve !'Accord de don no H981-ZR d'un 
montant de 92.100.000 USD (Nonante-deux millions 
cent mille Dollars americains) conclu en date du 25 
juillet 2014 entre la Republique Democratique du Congo 
et Ia Banque mondiale, relatif a la cinquieme phase du 
Programme Regional de Reseau de 
Telecommunications Haut Debit en Afrique Centrale 
(CAB 5). 

Article 2 

La presente Ordonnance entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

Ordonnance n° 14/075 du 05 decembre 2014 
portant approbation de I' Accord de financement n° 
H980-ZR conclu entre Ia Republique Democratique 
du Congo et Ia Banque mondiale, au titre du projet 
d'urgence relatif a Ia violence sexuelle et basee sur le 
genre et Ia sante des femmes dans Ia region des 
Grands Lacs 

Le President de !a Republique, 

Vu 1a Constitution, telle que modifiee par 1a Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de 1a Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 213 alinea 2 ; 

Vu la Loi n° 111011 du 13 juillet 2011 relative aux 
finances publiques, specialement en ses articles 33 et 
34; 
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Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
Ia Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre 1es 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu 1' Accord de financement n° H980-ZR d'un 
montant de 73.860.000 USD (Soixante-treize millions 
huit cent soixante mille dollars americains) conclu en 
date du 25 juillet 2014 entre la Republique 
Democratique du Congo et la Banque mondiale, relatif 
au Projet d'urgence concernant la violence sexuelle et 
basee sur le genre et la sante des femmes dans la region 
des Grands Lacs ; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Ministre delegue aupres du 
Premier ministre, charge des Finances ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est approuve 1' Accord de financement no H980-ZR 
d'un montant de 73.860.000 USD (Soixante-treize 
millions huit cent soixante mille Dollars americains) 
conclu en date du 25 juillet 2014 entre la Republique 
Democratique du Congo et la Banque mondiale, relatif 
au Projet d'urgence concernant la violence sexuelle et 
basee sur le genre et la sante des feiiL:nes dans la Region 
des Grands Lacs. 

Article 2 

La presente Ordonnance entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier Ministre 
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Ordonnance n° 14/076 du OS decembre 2014 
portant approbation de I' Accord de don TF n° 
016628 conclu entre Ia Republique Democratique du 
Congo et Ia Banque mondiale, au titre du projet de 
renforcement de I'Institut National de Ia Statistique 

Le President de Ia Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi no 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 213 alinea 2 ; 

Vu la Loi no 111011 du 13 juillet 2011 relative aux. 
finances publiques, specialement en ses articles 33 et 
34; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu' entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu I' Accord de Don TF no 016628 d'un montant de 
11.800.000 USD (Onze millions huit cent mille Dollars 
americains) conclu en date du 19 juin 2014 entre la 
Republique Democratique du Congo et la Banque 
mondiale, relatif au Projet de renforcement de l'Institut 
National de la Statistique ; 

Vu 1 'urgence et la necessite ; 

Sur proposition du Ministre delegue aupres du 
Premier ministre, charge des Finances ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est approuve !'Accord de don TF no 016628 d'un 
montant de 11.800.000 USD (Onze millions huit cent 
mille Dollars americains) conclu en date du 19 juin 2014 
entre la Republique Democratique du Congo et la 
Banque mondiale, relatif au Pr~jet de renforcement de 
l'Institut National de la Statistique. 

Article 2 

La presente Ordonnance entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 
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Ordonnance n° 14/077 du 05 decembre 2014 
portant dispositions particum~res relatives aux ecoles 
et instituts d'enseignement medical de niveau 
secondaire 

Le President de !a Republique ; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 42, 43, 45 et 79 ; 

Vu la Loi-cadre n° 14/004 du 11 fevrier 2014 de 
l'Enseignement national, specialement en ses articles 79, 
90 point 3 et 193 point c ; 

Vu !'Ordonnance no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n° 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Considerant la necessite de regrouper toutes les 
structures de formation technique et professionnelle au 
sein de l'Enseignement Primaire, Secondaire et 
Professionnel ; 

Sur proposition du Ministre de l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionne1 ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

ORDONNE 

Article 1 

Les ecoles et instituts d'enseignement medical sont 
integres dans les humanites techniques et 
professionnelles de l'enseignement secondaire. 

Article 2 

Les ecoles et instituts d'enseignement medical 
organisent les sections suivantes : 

1. Infirmiere ; 

2. Accoucheuse; 

3. Assistant en pharmacie ; 

4. Technicien d'assainissement; 

5. Technicien de laboratoire medical ; 

6. Technicien en sante mentale ; 

7. Technicien en kinesitherapie et readaptation; 

8. Technicien en soins bucco-dentaires; 

9. Technicien en sante communautaire. 
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Article 3 

Les ecoles et instituts d'enseignement medical sont 
SOUmiS a une double tutelle : la tutelle administrative et 
la tutelle technique. 

Article4 

La tutelle administrative est assuree par le Ministere 
du Gouvernement central ayant dans ses attributions la 
Sante Publique. 

La tutelle technique est assuree par le Ministere du 
Gouvernement central ayant dans ses attributions 
l'enseignement maternel, primaire et secondaire. 

Article 5 

La tutelle administrative porte sur les matieres 
relatives a la gestion des ressources humaines, 
financieres et materielles des administrations centrale et 
provinciale ainsi que des etablissements d'enseignement. 

Article 6 

La tutelle technique porte sur les questions relatives 
au controle pedagogique et a 1 'evaluation. 

Article 7 

Les matieres relatives a la creation, a 1' agrement des 
ecoles et instituts d'enseignement medical ainsi que 
celles relatives a 1' elaboration des programmes sont 
fixees par un Arrete interministeriel. 

Article 8 

II est institue un cadre permanent de concertation 
reunissant les deux Ministeres concernes pour assurer 
une meilleure coordination et une gouvernance efficace 
des ecoles et instituts d'enseignement medical. 

Article 9 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires ala presente Ordonnance. 

Article 10 

Le Ministre de 1a Sante publique et le Ministre de 
1 'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
!'execution de la presente Ordonnance, qui entre en 
vigueur a 1a date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 
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Ordonnance n°14/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres 

Le President de Ia Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 78, 79 et 90 ; 

Vu )'Ordonnance n° 12/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
Membres du Gouvernement, specialement en ses articles 
2, 3 et 12 ; 

Vu !'Ordonnance n°12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Revu !'Ordonnance n°12/004 du 28 avril 2012 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres, d'un Ministre delegue et des Vice-Ministres; 

Sur proposition du Premier ministre, 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nommes Vice-premiers Ministres et Ministres 
aux fonctions en regard de leurs noms, les personnes ci­
apres; 

1. Vice-premier Ministre, Ministre de l'Interieur et 
Securite : Monsieur Evariste Boshab Mabudj 

2. Vice-premier Ministre, Ministre des Postes, 
Telecommunications et Nouvelles Technologies de 
1 'Information et de la Communication : Monsieur 
Thomas Luhaka 

3. Vice-premier Ministre, Ministre de l'Emploi, 
Travail et Prevoyance Sociale : Monsieur Willy 
Makiashi 

Article 2 

Sont nornmes Ministres d'Etat et Ministres aux 
fonctions en regard de leurs noms, les personnes ci­
apres; 
1. Ministre d'Etat, Ministre du Budget : Monsieur 

Michel Bongongo 

2. Ministre d'Etat, Ministre de la Decentralisation et 
Affaires Coutumieres : Monsieur Salomon 
Banamuhere 

Article 3 

Sont nommes Ministres aux fonctions en regard de 
leurs noms, les personnes ci-apres : 
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1. Ministre des Affaires Etrangeres et Cooperation 
lnternationale : Monsieur Raymond Tshibanda 
N 'tungamulongo 

2. Ministre de la Defense Nationale, Anciens 
Combattants et Reinsertion: Monsieur Aime Ngoy 
Mukena 

3. Ministre de la Justice, Garde des Sceaux et Droits 
Humains : Monsieur Alexis Thambwe Mwamba 

4. Ministre du Portefeuille: Madame Louise Munga 
Mesozi 

5. Ministre des Relations avec le Parlement : Monsieur 
Triphon Kin Kiey Mulumba 

6. Ministre de 1a Communication et Medias : 
Monsieur Lambert Mende Omalanga 

7. Ministre de l'Enseignement Primaire, Secondaire et 
Initiation a la Nouvelle Citoyennete : Monsieur 
Maker Mwangu Famba 

8. Ministre du Plan et Revolution de la Modernite, 
Monsieur Olivier Kamitatu 

9. Ministre de 1a Fonction Publique, Monsieur Jean­
Claude Kiba1a 

10. Ministre des Infrastructures et Travaux Publics : 
Monsieur Fridolin Kasweshi 

11. Ministre des Finances : Monsieur Henri Y av 
Mulang 

12. Ministre de l'Economie Nationale : Monsieur 
Modeste Bahati Lukwebo 

13. Ministre de l'Environnement et Developpement 
Durable : Monsieur Bienvenu Liyota Ndjoli 

14. Ministre du Commerce: Madame Ngudianga 
Bayokisa 

15. Ministre de l'Industrie: Monsieur Germain 
Kambinga 

16. Ministre de 1 'Agriculture, Peche et Elevage : 
Monsieur Kabwe Mwehu 

17. Ministre des Affaires Foncieres : Monsieur 
Bolengetenge Balela 

18. Ministre des Mines : Monsieur Martin Kabwelulu 

19. Ministre des Hydrocarbures: Monsieur Crispin 
Atama Tabe 

20. Ministre de l'Energie et Ressources Hydrauliques : 
Monsieur Jeannot Matadi Nenga Gamanda 

21. Ministre de la Culture et Arts : Monsieur Banza 
Mukalayi Nsungu 

22. Ministre du Tourisme, Monsieur Elvis Mutiri wa 
Bashala 

23. Ministre de la Sante Pub1ique: Monsieur Felix 
Kabange Numbi 

24. Ministre de l'Enseignement Superieur et 
Universitaire : Monsieur Theophile Mbemba Fundu 
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25. Ministre de l'Enseignement Technique et 
Professionnel: Monsieur Jean Nengbangba 
Tshingbanga 

26. Ministre de l'Amenagement du Territoire, 
Urbanisme et Habitat : Monsieur Orner Egwake 

27. Ministre des Transports et Voies de 
Communication : Monsieur Justin Kalumba Mwana 
Ngongo 

28. Ministre de la Recherche Scientifique et 
Technologic : Monsieur Daniel Madimba Kalonji 

29. Ministre du Genre, Famille et Enfants: Madame 
Bijou Kat 

30. Ministre des Petites et Moyennes Entreprises et 
Classe Moyenne : Monsieur Boongo Nkoy 

31. Ministre du Developpement Rural : Monsieur 
Eugene Serufuli 

32. Ministre de la Jeunesse, Sports et Loisirs : Monsieur 
Sarna Lukonde Kyenge 

Article 4 

Sont nommes Vice-ministres aux fonctions en 
regard de leurs noms, les personnes ci-apres : 

1. Vice-ministre de l'Interieur : Madame Martine 
Bukasa Ntumba 

2. Vice-ministre de la Defense Nationale : Monsieur 
Rene Sibu 

3. Vice-ministre de la Justice et Droits Humains : 
Monsieur Mboso Nkodia Mpwanga 

4. Vice-ministre du Budget : Madame Ernestine 
Nyoka 

5. Vice~ministre de la Cooperation lnternationale et 
Integration Regionale : Monsieur Frank Mwe di 
Malila 

6. Vice-ministre des Congolais a l'Etranger : Monsieur 
Antoine Boyamba Okombo 

7. Vice-ministre de l'Energie: Madame Maguy 
Rwakabuba 

8. Vice-ministre des Finances : Monsieur Albert Mpeti 
M'biyombo 

9. Vice-ministre du Plan : Madame Lisette Bisangana 
Ngalamulume 

I 0. Vice-ministre des Postes et Telecommunications : 
Monsieur Enock Sebineza 

Article 5 

Est abrogee l'Ordonnance n°12/004 du 28 avril2012 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres, d 'un Ministre d6legue et des Vice-ministres. 
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Article 6 

Le Premier ministre est charge de !'execution de Ia 
presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 07 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

Ordonnance n° 14/079 du 08 decembre 2014 
portant convocation du Conseil economique et social 
en session inaugurale 

Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79, 208, 209 et 210 ; 

Vu la Loi organique n° 13/027 du 30 octobre 2013 
portant organisation et fonctionnement du Conseil 
Economique et Social, specialement en son article 21 ; 

Vu !'Ordonnance n° 14/064 du 20 septembre 2014 
portant investiture des membres du Conseil Economique 
et Social; 

Vu !'Ordonnance n° 14/068 du 15 octobre 2014 
portant nomination d'un Secretaire General pres d'une 
institution publique denommee Conseil Economique et 
Social; 

Vu l'urgence et la necessite; 

ORDONNE 

Article 1 

La session inaugurate du Conseil Economique et 
Social est convoquee, a Kinshasa, le 16 decembre 2014. 

Article 2 

Le Secretaire General pres le Conseil Economique et 
Social est charge de I' execution de la presente 
Ordonnance qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 08 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 
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Ordonnance n° 14/080 du 08 decembre 2014 
portant Reglement d'administration relatif au 
personnel de !'Inspection Generale du Travail, IGT 
en sigle 

Le President de la Republique ; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 79 ; 

Vu la Convention no 081 du 11 juillet 1947 de 
!'Organisation Intemationale du Travail (OIT) sur 
!'Inspection du travail dans l'industrie et le commerce, 
ratifiee par la Republique Democratique du Congo le 19 
avril1968; 

Vu, telle que modifiee et completee ace jour, la Loi 
n°81-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du personnel 
de carriere des services publics de 1 'Etat ; 

Vu la Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant 
Code du travail, specialement en ses articles 187 et 200 ; 

Vu !'Ordonnance n°82-031 du 19 mars 1982 portant 
Reglement d'administration relatif au regime 
disciplinaire et aux voies de recours du personnel de 
carriere des services publics de l'Etat ; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°12/008 du 11 juin 2012 fiXant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu le Decret-loi n°17-2002 du 3 octobre 2002 
portant Code de conduite de l'agent public de l'Etat; 

Vu le Decret n°12/002 du 19 janvier 2012 portant 
creation et organisation d'un service public denomme 
Inspection Generale du Travail, en sigle IGT ; 

Considerant le besoin de renforcer les capacites de 
!'Inspection Generate du Travail et d'ameliorer les 
conditions de travail des Inspecteurs, Controleurs dut et 
personnel administratif de !'Inspection Generale du 
Travail; 

Vu la necessite de doter le service public susvise 
d'un Reglement d'administration specifique pour son 
personnel; 

Sur proposition du Gouvernement deliberee en 
Conseil des Ministres ; 

ORDONNE 

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 

Le present Reglement s'applique au personnel de 
!'Inspection Generate du Travail, service public a 

18 



15 decembre 2014 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

caractere technique, dote de I' autonomie administrative 
et financiere, conformement aux dispositions du Decret 
n°12/002 du 19 janvier 2012 portant creation et 
organisation d'un service public denomme Inspection 
Generale du Travail, en sigle IGT. 

Article 2 

Le personnel regi par la presente Ordonnance est 
dans une situation legale et reglementaire specifique. 

Ce Reglement ne peut porter atteinte aux droits 
acquis par les Inspecteurs ou Controleurs du travail 
actifs ou passifs dans le cadre du deroulement de leur 
carriere avant la presente Ordonnance. 

Article 3 

L'Inspection Generale du Travail est composee du 
corps des Inspecteurs et Controleurs du travail d'une 
part, et du personnel administratif necessaire au bon 
fonctionnement du service d'autre part. La 
correspondance des grades du cadre de 1 'Inspection 
Generale du Travail a ceux du cadre general de 
1 'Administration publique est etablie en annexe de la 
presente Ordonnance. 

Article 4 

Le personnel de 1' Inspection Generale du Travail est 
subdivise en trois categories dont chacune comporte 
plusieurs grades tels que fixes en annexe de la presente 
Ordonnance. 

TITRE II : DU RECRUTEMENT 

Article 5 

En conformite avec 1' article 189 du Code du travail, 
la Direction de !'Inspection Generale du Travail soumet 
au Ministre ayant le travail dans ses attributions, toute 
proposition relative au personnel de !'Inspection 
Generale du Travail. 

Article 6 

Tout recrutement au sen de l'Inspection Genenile du 
Travail doit avoir pour objet de pourvoir a la vacance 
d'un emploi budgetairement prevu. 

Les Inspecteurs ou Controleurs du travail sont 
recrutes aux grades correspondant a leurs titres 
academiques : le diplome de licences pour les 
Inspecteurs du travail et le diplome de graduats pour les 
Controleurs du Travail. 

Article 7 

Nul ne peut etre recrute comme Controleur ou 
Inspecteur du travail, s'il ne remplit les conditions ci­
apres: 

• Etre de nationalite congolaise ; 
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• Etre majeur ; 

• Jouir de la plenitude de ses droits civiques ; 

• Etre de bonne moralite; 

• Etre en bonne sante et posseder une bonne aptitude 
physique; 

• Etre detenteur d'un diplome de graduat, de licence 
ou de doctorat ; 

• Reussir au test de recrutement ; 

• Satisfaire a !'evaluation apres la formation 
theorique et pratique. 

Article 8 

Le recrutement s'effectue par concours. Toutefois, il 
se fait sur titre lorsque le nombre de candidats ne 
depasse pas le nombre de postes a pourvoir. 

Le recrutement est organise par !'Inspection 
Generale du Travail sous 1' autorite des Ministres ayant 
l'Emploi, le Travail et la Prevoyance Sociale et la 
Fonction publique dans leurs attributions. 

Le concours de recrutement requiert une publicite 
prealable effectuee par la voie d'avis officiel fixant les 
matieres sur lesquelles il portera et le delai utile pour 
introduire les candidatures. 

Les modalites d'organisation du concours de 
recrutement et le reglement du deroulement des epreuves 
sont fixes par !'Inspection Generale du Travail. 

Article 9 

Apres avoir suivi une formation theorique et 
pratique concluante, conformement a la legislation en 
vigueur en la matiere, 1' impetrant est admis a titre 
provisoire, Inspecteur du travail ou Controleur du travail 
par l'Inspecteur general du travail. 

L'Inspecteur general du travail transmet la liste des 
candidats au Ministre ayant 1 'Emploi, le Travail et la 
Prevoyance Sociale dans ses attributions aux fins de 
regularisation par le Ministre en charge de la Fonction 
publique. 

Toutefois, les candidats non admis, mais ayant 
obtenu le minimum des points, sont portes sur une liste 
de reserve permettant leur admission par un ordre de 
classement au fur et a. mesure des vacances des postes 
survenues avant !'organisation d'un nouveau concours. 

Article 10 

Ne peuvent etre admis, a l'issue du concours, que les 
candidats ayant obtenu le minimum des points requis et 
classes en ordre utile au regard du nombre de postes mis 
en competition. 
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Article 11 

Exceptionnellement, le President de la Republique 
sur proposition du Gouvernement deliberee en Conseil 
des Ministres, peut nommer au grade de commandement 
un Inspecteur du travail porteur d'un diplome special 
correspondant au profil recherche dans ce service et 
remplissant les conditions prevues a !'article 7 de la 
presente Ordonnance. 

Peuvent beneficier de la meme derogation du 
President de la Republique, les personnes remplissant les 
conditions ci-apres: 

• A voir pendant six ans au moins, en ce compris les 
annees d 'assistanat, enseigne les sciences du Travail 
ou de la Securite Sociale dans une Universite ou 
dans .une Ecole superieure ; 

• Avoir pendant six ans au moins evolue au sein d'un 
Organisme international ou national traitant les 
questions du Travail ou de la Prevoyance Sociale. 

Article 12 

En vue d'accomplir de maniere efficiente sa mission 
et en sa qualite d'Officier de Police Judiciaire a 
competence restreinte, l'Inspecteur ou le Controleur du 
travail prete, devant le Procureur de la Republique pres 
le Tribunal de Grande Instance du ressort le serment 
suivant: 

« Je jure obeissance ala Constitution et aux Lois. de 
la Republique Democratique du Congo, de remplir 
fidelement les fonctions qui me sont confiees et d'en 
rendre loyalement compte a l'Officier du Ministere 
public». 

TITRE lli : DE LA Ci\RR.IERE 

Chapitre I : Des generalites 

Article 13 

La carriere debute a la date d'engagement et prend 
fin a la cessation definitive de service a !'Inspection 
Generale du Travail. 

Les agents de !'Inspection Generale du Travail 
effectuent une carriere dans la hierarchie des grades et 
emplois prevus au tableau atmexe a la presente 
Ordonnance. 

Article 14 

L'Inspecteur du travail est nomme et le cas echeant, 
revoque de ses fonctions par le President de la 
Republique, sur proposition des Ministres ayant 
l'Emploi, le Travail et la Prevoyance Sociale et la 
Fonction Publique dans leurs attributions. 

Le dossier de nomination et, le cas echeant, de 
revocation sont inities par !'Inspection Generale du 
Travail et transmis au Ministre ayant l'Emploi, le Travail 
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et la Prevoyance Sociale dans ses attributions qui, apres 
avis, le soumet au Ministre en charge de la Fonction 
publique. 

Le Contr6leur du travail ainsi que les agents de 
collaboration et d'execution sont nommes et, le cas 
echeant, revoques de leur fonction par le Premier 
ministre, sur proposition du Ministre ayant l'Emploi, le 
Travail et la Prevoyance Sociale dans ses attributions, 
apres avis du Ministre en charge de la Fonction 
publique. 

Le Premier ministre peut deleguer une partie ou la 
totalite de ses pouvoirs aux Ministres sus vises. 

Toutefois, en vue d'assurer un meilleur 
fonctionnement des services de l'Inspection Generale du 
Travail, le Contr6leur du travail ainsi que les agents de 
collaboration et d'execution sont places provisoirement 
en service et, le cas echeant, suspendus de leur fonction 
par l'Inspecteur general du travail avant d' etre releves 
ou, le cas echeant, revoques par les actes des autorites 
competentes telles que definies aux alineas 2 et 3 ci­
dessus. 

Chapitre II : Des emplois et des affectations 

Article 15 

Les emplois auxquels sont affectes les agents de 
I 'Inspection Generale du Travail sont repartis en trois 
categories : 

a) Emplois de comrnandement 

Inspecteur principal de premiere classe : Echelon 
1 et 2; 

Inspecteur principal de deuxieme classe : 
Echelon 1 ,2 et 3 ; 

Inspecteur du Travail: Echelon 1,2 et 3. 

b) Emplois de collaboration 

ContrOleurs du travail : Echelon 1 et 2 ; 

c) Emplois d'execution 

Agent de bureau de premiere classe ; 

Agent de bureau de deuxieme classe ; 

Agent auxiliaire de premiere classe ; 

Agent auxiliaire de deuxieme classe ; 

Huissier. 

Les emplois auxquels sont affectes les agents de 
l'Inspection Generale du Travail correspondent a la 
hierarchic administrative des grades telle que reprise au 
tableau en annexe. 

Article 16 

En cas d'urgence, et en attendant la confirmation par 
l'acte de l'autorite competente, le Ministre ayant 
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1' Emploi, le Travail et Ia Prevoyance Sociale dans ses 
attributions peut designer a un grade immediatement 
superieur et ce, pour une duree d'un an au maximum, 
tout Inspecteur qui a accompli au moins trois annees de 
service dans les grade inferieur et qui a obtenu pendant 
cette periode deux fois la cote « Tres Bon ». 

Chapitre III : Des mutations et des transferts 

Article 17 

La mutation est !'affectation d'un agent d'une 
direction provinciale a une autre, d'une antenne a une 
autre ou d'un bureau a un autre. 

Elle peut etre decidee pour raison de service, de 
sante ou pour convenance personnelle. 

Article 18 

Tout agent a le droit de solliciter une mutation ou 
une permutation. La requete y relative est individuelle et 
doit etre motivee. 

La mutation ou la permutation s'operent dans le 
strict respect de la correspondance entre le grade et 
l'emploi. 

Article 19 

La mutation est decidee par 1' Inspecteur general du 
Travail apres avis prealable du Ministre ayant l'Emploi, 
le travail et Ia Prevoyance Sociale dans ses attributions. 

Les agents ayant le grade de Directeur ne peuvent 
etre mutes qu'apres approbation du Ministre ayant 
1 'Emploi, le Travail et la Prevoyance Sociale dans ses 
attributions. 

Article 20 

Eu egard au caractere specifique et technique des 
missions assignees a !'Inspection Generale du Travail, 
tout transfert d'agent d'une administration publique vers 
!'Inspection Generale du Travail ne peut etre effectue 
que dans la stricte observance des conditions prevues a 
!'article 37 de la Loi n°81-003 du 17 juillet 1981 portant 
statut du personnel de carriere des services publics de 
l'Etat, telle que modifiee a ce jour, et au Titre II de Ia 
presente Ordonnance. 

Chapitre IV : Du signalement et des promotions 

Section 1. Du signalement 

Article 21 

Le signalement est obligatoire pour tous les agents 
de !'Inspection Generale du Travail. Il consiste en un 
bulletin d'evaluation des activites exercees pendant une 
annee. 
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L'appreciation du merite est signalee par les 
mentions « Elite », « Tres Bon », « Bon » et 
« Mediocre ». 

Le signalement est effectue par l'autorite 
hierarchique competente selon la categoric de l'emploi. 
11 est transmis a I'Inspecteur General du Travail. Ce 
demier le transmet au Ministre ayant l'Emploi, le Travail 
et la Prevoyance Sociale dans ses attributions dans un 
delai de huit (08) jours. 

Une copie du signalement est remise a !'agent 
conceme qui, dans les quinze (15) jours, a le droit 
d'introduire un recours hierarchique contre 
]'appreciation du merite lui decemee au premier echelon. 
Ce recours est transmis, avec bulletin de signalement, a 
l' autorite competente pour attribution definitive de 
1' appreciation. 

La decision d'attribution definitive du merite est 
notifiee a l'Inspecteur ou Controleur du Travail 
conceme. Elle n'est susceptible d'aucun recours 
hierarchique. 

Section 2 : Des promotions 

Article 22 

Sans prejudice des dispositions de ]'article 14 de la 
presente Ordonnance, les promotions en grades ne 
peuvent avoir d'autre objet que de pourvoir ala vacance 
d'emplois budgetairement prevus. 

Article 23 

Pour etre nomme a un grade superieur, l'Inspecteur 
ou le Controleur du travail doit avoir accompli au moins 
trois annees de service dans le grade et echelon inferieur, 
avoir pendant cette periode obtenu au moins deux fois la 
cote « Tres Bon » et la promotion doit avoir pour but de 
pourvoir ala vacance d'emploi budgetairement prevu. 

Chapitre V : Du grade et du rang hierarchique 

Article 24 

L'ordre hierarchique des agents de ]'Inspection 
Generale du Travail est fixe selon le tableau annexe a la 
presente Ordonnance. 

Lorsque deux ou plusieurs agents de !'Inspection 
Generale du Travail exercent les memes fonctions 
classees dans la meme categorie, leur ordre de preseance 
est etabli suivant 1' ordre de presentation de leurs grades 
au tableau dont il est fait mention a l'alinea precedent. 

Article 25 

L'anciennete des Inspecteurs et Controleurs du 
travail est deterrninee par la date de l'acte de nomination 
dans les grades. 
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Chapitre VI : De Ia remuneration 

Article 26 

Les agents de !'Inspection Generale du Travail ont 
droit a une remuneration. 

La remuneration est due a partir dujour de !'entree 
en fonction de !'agent. 

Sans prejudice des dispositions de !'article 38 de la 
Loi n°8 I -003 du 17 juillet 198 I portant statut du 
personnel de carriere des services publics de l'Etat, telle 
que modifiee a ce jour, !'agent a droit a tme 
remuneration composee du traitement et des primes 
payables mensuellement. La remuneration est imposable. 

Les Ministres ayant respectivement dans leurs 
attributions les Finances, le Budget et l'Emploi, Travail 
et Prevoyance Sociale fixent, au regard de la conjoncture 
et sur proposition de I' Inspecteur general du travail, le 
bareme de la remuneration des agents de I' Inspection 
Generale du Travail. 

Article 27 

Outre le traitement d'activites qui est le prix du 
service rendu par !'agent en rapport avec son grade ou 
son echelon, les Inspecteurs et Controleurs du travail 
beneficient d'une prime speciale de motivation et de 
fonction fixee par Arrete interministeriel des Ministres 
ayant l'Emploi, le Travail et la Prevoyance Sociale, le 
Budget et les Finances dans leurs attributions. 

Chapitre VII : Des avantages sociaux alloues en cours de 
carriere 

Article 28 

Les avantages sociaux reconnus au personnel de 
!'Inspection Generale du Travail sont: 

• Frais de transport ; 

• Frais medicaux et soins de sante ; 

• Indernnites de logement ; 

• Frais funeraires ; 

• Allocations d'invalidite; 

• Indernnites de fonction pour l'Inspecteur general du 
Travail, l'Inspecteur general adjoint et les Directeurs 
des Directions centrales et provinciales; 

• Primes diverses et tous autres avantages reconnus aux 
agents par le statut du personnel de carriere des 
services publics de l'Etat. 

Article 29 

Un Arrete du Ministre ayant l'Emploi, le Travail et 
la Prevoyance Sociale dans ses attributions peut 
determiner d 'autres a vantages, en faveur des Inspecteurs 
et Controleurs du travail. 
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Chapitre VIII : Des positions 

Article 30 

Conformement aux dispositions des articles 22, 23, 
24, 25, 26, 27, 28, 30, 31, 32, 33, 34, 36 et 37 de la Loi 
n°8l-003 du 17 juillet 1981 portant statut du personnel 
de carriere des services publics de l'Etat, tout Inspecteur 
ou Controleur du travail doit se trouver dans l'une des 
positions suivantes : 

• L'activite de service ; 

• Le detachement ; 

• La disponibilite ; 

• La suspension. 

Article 31 

L' activite de service est la position de I' agent qui 
exerce effectivement ses attributions et fonctions a 
!'Inspection Generale du Travail conformement au statut 
et a la presente Ordonnance. 

Sont assimiles a I' activite de service, les missions de 
service, les conges, les stages et sessions de formation 
organises a !'initiative de !'Inspection Generale du 
Travail ou du Ministre ayant l'Emploi, le Travail et Ia 
Prevoyance Sociale dans ses attributions. 

Article 32 

Le detachement est la position de l'agent qui est 
autorise a interrompre temporairement ses fonctions 
pour occuper un emploi ou assurer un mandat au sein 
de: 

Administrations, institutions, organismes officiels 
ou organes politiques ; 

Organismes regionaux et intemationaux dont fait 
partie Ia Republique Democratique du Congo. 

Sur proposition de l'Inspecteur general du travail qui 
en informe le Ministre ayant l'Emploi, le Travail et la 
Prevoyance Sociale dans ses attributions, le detachement 
est accorde par le Ministre ayant la Fonction publique 
dans ses attributions. 

Article 33 

La disponibilite est la position de !'agent qui est 
autorise a interrompre ses services pour : 

• Cause de maladie ou d'infirmite ; 

• Cas de force majeure ; 

• Raison d 'etudes ; 

• Raisons sociales. 

Article 34 

La suspension est la position d 'un agent interdit de 
fonction ou d'exercice pour une presomption de faute. 
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Annexe 2: Correspondance des grades du cadre de 
!'Inspection Generate du Travail a ceux du cadre 

general de /'Administration publique 

Categories Grades du cadre de !'inspection 1 Grades du cadre 
du travail general de 

!'Administration publique 

lnspecteur general du travail 

lnspecteur general du travail Secretaire general 

Adjoint 

lnspecteur principal du travail 
Commandement de premiere Classe Directeur 

lnspecteur principal du travail 
de deuxieme classe Chef de division 

lnspecteur dut Chef de bureau 

Collaboration Attache de bureau de 
Controleur du travail deuxieme classe 

Vu pour etre annexee a !'Ordonnance no 14/080 du 
08 decembre 2014 portant Reglement d'adminisfration 
relatif au personnel de !'Inspection General du Travail 
« IGT ». 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

ANNEXE 3 : Regime disciplinaire au sein de 
/'Inspection Generate du Travail 

~· 

Grade de I' agent Du bl~me De Ia retenue du tiers De !'exclusion 
du traitement temporaire 

Huissier 
Agent auxiliaire de 
deuxieme classe 

Chef de Directeur ou Directeur 
lnspecteur Agent auxiliaire de provincial de 

Premiere classe 
Division 

!'Inspection du travail general d u travai 

Agent de bureau de 
deuxieme classe 

Agent de bureau de 
Directeur ou premiere classe 

Attache de bureau Directeur Directeur ou Directeur 
lnspecteur 

de deuxieme classe provincial de provincial de 
~eneral du travai 

Attache de bureau 
!'Inspection du !'Inspection du travail 

de premiere classe 
Travail 

Chef de bureau Directeur ou 
Chef de division Directeur Directeur ou Directeur lnspecteur 

provincial de provincial de general du 
I' Inspection I' Inspection du travail travail 
du travail 

Directeur central ou Ministre ayant 
JJirecteur provincial 

lnspecteur I'Emploi, le 
lnspecteur General 

general du lnspecteur g!meral du Travail et Ia 
du Travail Adjoint travail travail Prevoyance 

Sociale dans 
ses attributions 
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lnspecteur general Ministre 
du travail ayant Ministre ayant 

I'Emploi, le Ministre ayant I'Emploi, le 
Travail et Ia I'Emploi, le Travail et Travail et Ia 
Prevoyance Ia Prevoyance Sociale Prevoyance 
Sociale dans dans ses attributions Sociale dans 

ses ses attributions 
attributions --

Vu pour etre annexee a !'Ordonnance n° 14/080 du 
08 decembre 2014 portant Reglement d'administration 
relatif au personnel de !'Inspection General du Travail 
« IGT ». 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

GOUVERNEMENT 
Cabinet du Premier ministre 

Decret n° 14/025 du 18 novembre 2014 portant 
creation, organisation et fonctionnement du Comite 
Consultatif National pour Ia protection des biens 
culturels en cas de conflit arme en Republique 
Democratique du Congo, en sigle « CCN » 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi 
n°lll002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 92 ; 

Vu la Convention de la Haye de 1954 sur la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme, a 
laquelle la Republique Democratique du Congo a adhere 
en date du 18 avril 1961, notamment en ses articles 7 et 
25; 

Vu la Loi no 811003 du 17 juillet 1981 portant statut 
du personnel de carriere des services publics de l'Etat 
telle que modifiee par l'Ordonnance-loi no 82-011 du 19 
mars 1982; 

Vu l'Ordonnance-loi no 71-016 du 15 mars 1971 
relative a la protection des biens culturels ; 

Vu le Decret-loi n°0l7/2002 du 30 octobre 2002 
portant Code de conduite de I' Agent public de l'Etat; 

Vu !'Ordonnance n°l2/003 du 18 avril 2012 portant 
nomination d'un Premier -ministre; 

Vu !'Ordonnance n°l2/004 du 28 avril 2012 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
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L'agent conserve toutefois le benefice des avantages 
sociaux alloues en cours de carriere. 

Chapitre IX : Du regime disciplinaire 

Article 35 

Tout manquement par un agent aux devoirs de son 
etat, a l'honneur ou a la dignite de ses fonctions 
constitue une faute disciplinaire. 

Article 36 

Les regles fixees par la Loi n°81-003 du 17 juillet 
1981 portant statut du personnel de carriere des services 
publics de l'Etat sont applicables aux Inspecteurs et 
Controleurs du travail. 

Article 37 

Suivant la gravite des faits, les peines disciplinaires 
sont: 

• Blame; 

• Retenue d'un tiers de salaire; 

• Suspension de trois mois maximum avec privation de 
la remuneration ; 

• Revocation. 

Toute procedure disciplinaire est ecrite et !'action y 
afferente se prescrit par un an revolu apres la 
commission des faits. 

Article 38 

Les peines disciplinaires autres que la revocation 
sont prononcees par les autorites designees en annexe de 
la presente Ordonnance. 

Article 39 

I1 est institue au sein de 1' Inspection Genera1e du 
Travail, une Commission chargee d' examiner et, le cas 
echeant, de completer les dossiers discip1inaires. 

La Commission emet, avant la decision finale, un 
avis consultatif. 

Elle est composee de dix ( 1 0) membres dont sept 
(07) des Directions en raison d'un membre par Direction 
et trois (03) membres des syndicats a !'inspection choisis 
par la delegation syndicale. 

Le Directeur des services generaux ou son delegue 
en est le President. 

Les membres de la Commission de discipline 
doiventjouir d'une impartialite et d'une bonne moralite. 

Les modalites de la procedure disciplinaire sont 
definies par la Commission de discipline. 
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Pour une faute pouvant entrainer la revocation de 
l'agent, le dossier doit etre transmis au Conseil de 
discipline du Ministere de la Fonction publique. 

Article 40 

Tout agent investi a un degre quelconque du pouvoir 
disciplinaire a qua1ite pour ouvrir d' office ou sur 
requisition de ses superieurs hierarchiques, !'action 
disciplinaire a charge d'un agent place sous ses ordres. 

Article 41 

Pour motifs graves averes, 1e Ministre ayant 
1 'Emploi, 1e Travail et la Prevoyance Socia1e dans ses 
attributions peut demander a 1 'lnspecteur general du 
travail d'ouvrir une action disciplinaire a charge de 
1' agent incrimine. 

Article 42 

Tout agent, qui fait l'objet d'une action disciplinaire 
devant la Commission de discipline, dispose du droit de 
recuser un membre. Il doit motiver la raison de cette 
recusation. 

Chapitre X : Des devoirs et incompatibilites 

Article 43 

Dans 1' exercice de ses missions tel que defini par 
1 'article 187 du Code du travail, 1' Inspecteur ou le 
Controleur du travail doit servir l'Etat avec fidelite, 
devouement, dignite, loyaute et integrite. I1 doit eviter 
tout acte reprehensible ou susceptible de temir !'image 
du service et veiller ala sauvegarde de !'interet general. 

Article 44 

L'lnspecteur ou le ContrOleur du travail est tenu ala 
discretion sur les faits dont il a connaissance en raison de 
ses fonctions et qui presentent un caractere secret de par 
leur nature ou les prescriptions de l'autorite hierarchique. 
Il lui est forrnellement interdit de solliciter, d'exiger ou 
de recevoir directement ou par personne interposee, 
meme en dehors de ses fonctions mais en raison de 
celles-ci, des dons, gratifications ou avantages 
quelconques. 

Article 45 

Aucun Inspecteur ou Controleur du travail ne peut, 
sauf detachement, accepter d'une autorite publique ou 
d'une societe privee des fonctions remunerees ou de 
consultant. 

II ne peut en outre exercer directement ou 
indirectement un commerce quel qu'il soit, horrnis la 
qualite d'actionnaire d'une societe. 
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TITRE III: CESSATION DE SERVICE ET 
A VANTAGE ACCORDES 

Article 46 

La fonction d'Inspecteur ou de Controleur du travail 
cesse par: 

• La demission ; 

• Le deces; 

• La revocation ; 

• La retraite ; 

• L' exclusion temporaire ; 

• L'inaptitude physique ou professionnelle. 

Article 47 

Pour les motifs enumeres a !'article ci-dessus, les 
ContrOleurs et Inspecteurs du travail beneficient des 
avantages accordes par la Loi n°8l-003 du 17 juillet 
1981 portant statut du personnel de carriere des services 
publics de l'Etat, dans chacun des cas concemes. 

Toutefois, le Ministre ayant l'Emploi, le Travail et Ia 
Prevoyance Sociale dans ses attributions peut, par un 
Arrete, prevoir des avantages comph!imentaires a 
accorder aux Controleurs et Inspecteurs du travail en cas 
de cessation de service. 

Article 48 

Un lnspecteur ou Controleur du travail a le droit, 
apres Ia cessation de ses services dans les conditions 
irreprochables a l'Emeritat eta l'Honorariat. 

L'emeritat est le droit pour l'Inspecteur ou le 
Controleur du travail de continuer a beneficier, apres sa 
carriere, du traitement alloue aux Inspecteurs ou 
Controleurs du travail encore en activite, titulaires de son 
grade de sortie quelque soit la variation du traitement. 

L'honorariat est le droit pour l'Inspecteur ou le 
Controleur du travail de porter ses derniers titres et 
grades. 

L 'honorariat et I' emeritat sont decernes et, le cas 
ecbeant, retires par Ordonnance presidentielle pour les 
lnspecteurs du travail et par Arrete du Ministre de la 
Fonction publique pour les Controleurs du travail, 
conformement a 1 'article 92 alinea 5 de la Constitution. 

TITRE IV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET 
FINALES 

Article 49 

En vue de redynamiser le service, le premier 
concours de recrutement, au sein de !'Inspection 
Generale du Travail est organise par le Ministre ayant 
l'Emploi, le Travail et Ia Prevoyance Sociale dans ses 
attributions en collaboration avec le Ministre en charge 
de la Fonction publique. 
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Article 50 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

Article 51 

La presente Ordonnance entre en vigueur a Ia date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 08 decembre 2014 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

Annexe 1: Categorisation d'emplois au sein de 
/'Inspection Generate du Travail 

LIBELLE 
lnspecteur general du travail 
lnspecteur(s) general (aux) adjoint(s) du 
travail 
lnspecteurs principaux du travail de premiere 
classe: 
- Echelon 1 
- Echelon2 

Emplois de commandement lnspecteurs principaux du travail de 
deuxieme classe : 
- Echelon 1 
- Echelon 2 
- Echelon 3 
lnspecteurs du travail 
- Echelon 1 
- Echelon 2 
- Echelon 3 

Emplois de collaboration Controleurs du travail 
- Echelon 1 
- Echelon 2 

Emplois d'execution Agents de bureau de ~remiere classe 
Agents de bureau de deuxieme classe 
Agents auxiliaires de premiere classe 
Agents auxiliaires de deuxieme classe 
Huissiers 

Vu pour etre annexee a !'Ordonnance no 14/080 du 
08 decembre 2014 portant Reglement d'administration 
relatif au personnel de !'Inspection General du Travail 
« IGT ». 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 
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modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Considerant les recommandations de la resolution II 
adressees aux parties contractantes a Ia Convention pour 
la protection des biens culturels en cas de conflit anne, 
adoptee a la Haye le 14 mai 1954, de constituer les 
comites consultatifs nationaux des leur adhesion a cette 
Convention ; 

Considerant la responsabilite du Gouvernement de la 
Republique Democratique du Congo devant les guerres 
d'agression et conflits annes qui ne cessent de porter 
atteinte aux interets des biens culturels et au respect du 
patrimoine culture! en general ; 

Considerant la necessite ; 

Sur proposition du Ministre de la Jeunesse, Sports, 
Culture et Arts; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

DECRETE 

Chapitre I : Des dispositions generales 

Article 1 

II est cree au sein du Ministere ayant la Culture et les 
Arts dans ses attributions un service public a caractere 
technique, dote d'une autonomie financiere et 
administrative, denomme Comite Consultatif National 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
arme, en sigle «CCN» ci-apres designe le comite. 

Le Comite peut exercer ses activites en temps de 
paix chaque fois que de besoin. 

Article 2 

Le Comite est place sous l'autorite directe du 
Ministre ayant la Culture et les Arts dans ses 
attributions. 

Article 3 

Les membres du comite sont nommes et, le cas 
echeant, releves de leurs fonctions par Decret du Premier 
ministre, delibere en Conseil des Ministres. 

Article 4 

L' Administration centrale du comite est etablie a 
Kinshasa. 

Alticle 5 

Aux termes du present Decret, sont consideres 
comme biens culturels : 

Les biens, meubles ou immeubles, qui representent 
une grande importance pour le patrimoine culture! 

33 

des peuples, tels que les monuments d'architecture, 
d'art ou d'histoire, religieux ou la!ques, les sites 
archeologiques, les ensembles de constructions qui 
en tant que tels, representent un interet historique ou 
artistique, les reuvres d'art, les manuscrits, livres et 
autres objets d'interet artistique, historique ou 
archeologique, ainsi que les collections scientifiques 
et les collections importantes des livres, d'archives 
ou de reproductions des biens definis ci-dessus ; 

Les edifices dont la destination principale et 
effective est de conserver ou exposer les biens 
culturels meubles definis au 1 er tiret, tels que les 
musees, les grandes bibliotheques, les depots 
d'archives, ainsi que les refuges destines a abriter, 
en cas de conflit arme, les biens culturels meubles 
definis au 1 er tiret ; 

Les centres comprenant un nombre considerable de 
biens culture is qui sont definis aux l er et 2 e tirets, 
dits « centres monumentaux ». 

Chapitre II : Des missions 

Article 6 

Le Comite a pour missions de : 

Conseiller le Gouvernement au sujet des mesures 
necessaires a la mise en application de la 
convention sur le plan legislatif, technique ou 
rnilitaire en temps de paix ou de conflit arme ; 

Assister et accompagner le Gouvemement Congo 
dans 1' execution des mesures necessaires et 
techniques relatives au maintien de la paix ; 

Coordonner toutes les activites relatives a la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme 
et en temps de paix ; 

Inventorier les biens culturels destines a 
1 'inscription aux registres national et international 
sous protection speciale et renforcee ; 

Initier a !'attention du Ministre ayant la Culture et 
les Arts dans ses attributions !'inscription des biens 
culturels d'une importance exceptionnelle au 
registre international de l'UNESCO pour 
1' obtention de leur immunite internationale ; 

Organiser et former des unites speciales de 
protection des biens culturels au sein des Forces 
Armees de la Republique Democratique du Congo 
et de la Police Nationale Congolaise ; 

Faciliter et negocier sous l'autorite du 
Gouvernement !'intervention de la Communaute 
internationale lorsque les biens culturels sont 
menaces et rnis en peril au niveau national et 
international ; 

Participer a toutes les discussions se rapportant a la 
protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culture! ; 
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Intervenir aupres du Gouvemement en cas de 
conflit arme ou d'imminence d'un tel conflit afin 
que les biens culturels situes sur le territoire 
national, et sur les terri to ires d' autres pays soient 
identifies, respectes et proteges par les Forces 
armees du pays conceme selon les dispositions de la 
convention ; 

Assurer, sous l'autorite du Gouvemement, la liaison 
et la cooperation avec les autres comites nationaux 
des Etats parties a la convention et avec tout 
organisme international competent ; 

Constituer !'interface entre le Gouvemement et les 
organismes intemationaux competents ainsi 
qu'entre toutes les parties contractantes ; 

Mobiliser les decideurs et professionnels de la 
culture a prendre des mesures necessaires pour la 
prevention en temps de paix, et l'etablissement d'un 
plan d'urgence ainsi que d'intervention en cas 
d'annonce de crise. 

Chapitre III : Des structures et leurs attributions 

Article 7 

Le Comite est constitue des organes suivants : 

La Coordination ; 

Le Secretariat executif national ; 

Le Corps des inspecteurs. 

Article 8 

La coordination est dirigee par un coordonnateur 
assiste de deux coordonnateurs adj oints nommes et 
releves de leurs fonctions par le Premier ministre, sur 
proposition du Ministre ayant la Culture et les Arts dans 
ses attributions, deliberee en Conseil des Ministres. 

Outre le Coordonnateur et ses adjoints, les experts 
ci-apres prennent part ala reunion de la coordination du 
Comite: 

Un expert archeologue delegue du Ministere ayant 
!a Culture et les Arts dans ses attributions ; 

Un expert museologue ; 

Un expert du droit international representant le 
monde universitaire ; 

Un expert delegue de la cooperation intemationalc ; 

Un expert delegue de la Defense nationale ; 

Un expert representant la Police Nationale 
Congolaise ; 

Un expert delegue du Ministre ayant lc Tourisme 
dans ses attributions ; 

Un expert representant !'Interpol; 

Un expert representant !a commission nationale 
pour !'UNESCO. 
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Article 9 

Le Coordonnateur et ses adjoints assurent la gestion 
courante du comite. 

La Coordination a pour attributions de : 

Coordonner et representer le Cornite au mveau 
national et international ; 

Superviser toutes les structures evoluant dans le 
domaine de la protection du patrimoine culture! au 
niveau national ; 

Faciliter et assurer la cooperation internationale 
notamment l'echange des biens culturels entre 
institutions culturelles ; 

Inviter aux sessions, en cas 
cornpetences du domaine 
Convention ; 

de besoin, d'autres 
couvert par !a 

Convoquer et assurer !'organisation, en cas de 
besoin, les rencontres entre consultants, experts et 
professionnels de la culture en pool des 
Commissions techniques ; 

Preparer et transmettre a I 'UNESCO !a Iiste des 
personnalites nationales jugees aptes a remplir les 
fonctions de Commissaire general aux biens 
culturels; 

Ordonner et decider de !'utilisation des fonds 
alloues au comite ; 

Cooperer avec les organisations gouvernementales 
et non gouvemementales dont les objectifs sont 
similaires a ceux de la convention et de ses 
protocoles ; 

Preparer et mettre en ceuvre en cooperation avec 
1 'UNESCO et les organisations gouvemementales 
et non gouvemementales competentes, des 
programmes d'instruction et d'education en temps 
de paix; 

Elaborer un reglement interieur. 

Article 10 

La coordination se reunit en session ordinaire 
chaque 1 er semestre de l'annee et, chaque fois qu'elle le 
juge necessaire en session extraordinaire, sur 
convocation du Coordonnateur. La convocation aux 
sessions envoyee dans un dClai de trente jours avant la 
tenue de !a reunion, comporte la date, le lieu et l'ordre 
dujour. 

Article 11 

Le Secretariat executif national comprend un 
Secretaire executif national assiste d'un Secretaire 
executif national adjoint et d'un Secretaire administratif 
et financier. 

II est dote d'un personnel necessaire a son bon 
fonctionnement. 
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Le Secretaire executif national et ses adjoints sont 
nommes et Ie cas echeant releves de leurs fonctions par 
Ie Ministre ayant Ia Culture et les Arts dans ses 
attributions. 

Le personnel du Secretariat executif national est 
nomme et, le cas echeant, releve de ses fonctions par le 
Ministre ayant la Culture et les Arts dans ses attributions 
sur proposition du Coordonnateur. 

Article 12 

Le Secretariat executif national exerce ses 
attributions sous l'autorite du Coordonnateur. 

I1 est charge de: 

Assurer I' administration du comite et la formation 
de ses membres ; 
Planifier, superviser et assurer les operations de 
l'inventaire des biens culturels; 
Classifier selon leur importance et informatiser les 
biens culturels inventories et preparer leur 
inscription aux registres national et international de 
!'UNESCO'; 
Elaborer le budget et le plan financier du comite ; 
Gerer le personnel et la logistique du comite. 

Article 13 

Le Corps des inspecteurs est supervise, sous 
l'autorite du coordonnateur, par un inspecteur principal 
assiste d'un adjoint. 

Il est compose des inspecteurs dont le nombre est 
determine par le Premier ministre. 

Les inspecteurs sont nommes dans les memes 
conditions que les membres du Secretariat executif 
national. 

Ils ont la qualite d'Officier de Police judiciaire a 
competence restreinte. A ce titre, ils sont soumis aux 
formalites requises par Ia legislation en vigueur en la 
matiere. 

Article 14 

Le Corps des inspecteurs a pour attributions : 

Superviser, controler, intervenir et veiller au respect 
de la convention et de la legislation nationale en 
vigueur sur le patrimoine et les biens culturels 
menaces et mis en peril par les effets de l'homme 
ou des catastrophes naturelles ; 

Securiser et contr6ler de maniere permanente le 
patrimoine culture! ; 

Effectuer des mtsstons d'inspection et de 
verification des biens culturels et en informer la 
Coordination ; 

Travailler en collaboration avec les unites speciales 
des Forces armees, de la Police nationale et les 
autres services competents en lei matiere. 
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Article 15 

Les unites speciales de la Police Nationale 
Congolaise pour la protection des biens culturels 
effectuent leurs operations d'inspection et de l'ordre 
public en la matiere en temps de paix. 

En cas de conflit arme et en temps de paix, les 
Forces Armees de la Republique Democratique du 
Congo interviennent selon les dispositions des articles 7 
et 25 de la Convention et des articles 7 et 8 de son 
deuxieme protocole relatif a la protection des biens 
culturels en cas de conflit arme. 

Article 16 

A la requete expresse du coordonnateur adressee au 
Gouvemement, les unites speciales de la Police 
Nationale Congolaise et des Forces Armees de la 
Republique Democratique du Congo sont placees sous 
son autorite, conformement aux dispositions des articles 
7 et 25 de la Convention et 7 et 8 de son deuxieme 
protocol e. 

Chapitre V : Du pouvoir hierarchique 

Article 17 

Le Comite est place sous l'autorite hierarchique du 
Ministre ayant la Culture et les Arts dans ses 
attributions. 

L' autorite hierarchique s 'exerce par vote 
d'autorisation, d'approbation et d'opposition. Elle 
s' exerce sur les personnes et sur les actes, conformement 
ala legislation en vigueur en la matiere. 

Chapitre VI : Des ressources et finances 

Article 18 

Le Comite a pour ressources : 

Une dotation budgetaire de l 'Etat ; 

Des subventions et contributions volontaires des 
entreprises ayant des biens culturels a · proteger 
d'une importance exceptionnelle ; 

Des dons et legs. 

Article 19 

Les membres du comite beneticient d'une 
remuneration a charge du Tresor public. 

Un Decret du Premier ministre fixe les indemnites et 
autres avantages des membres du comite ainsi que les 
jetons de presence des experts. 

Chapitre VII : Du patrimoine 

Article 20 

Le Com.i.te est dote d'infrastructures mises a sa 
disposition par l'Etat congolais, notamment : 
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- Batiments et equipements de bureau ; 

- Charroi automobile ; 

- Moyens de communication ; 

- Materiels et equipements techniques de protection 
des biens culturels ; 

Terrains ou cadres strategiques pour servir ou 
construire les refuges des biens culturels en cas de 
conflit arme et en temps de paix. 

Chapitre VIII : Des dispositions finales 

Article 21 

Un Reglement interieur determine le fonctionnement 
et fixe les modalites pratiques de la gestion du personnel 
du Comite, de la collaboration avec la Police Nationale 
Congolaise et les Forces Armees de la Republique 
Democratique du Congo, ainsi que des autres services 
competents. 

Article 22 

Le Ministre de la Jeunesse, Sports, Culture et Arts 
est charge de l' execution du present Decret qui entre en 
vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MAT ATA PONYO Mapon 

Banza MukalayNsungu 

Ministre de la Jeunesse, Sports, Culture et Arts 

Decret n° 14/026 du 18 novembre 2014 portant 
repartition des competences en matieres de creation 
et d'agrement des etablissements d'enseignement 
maternel, primaire et secondaire 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
no 11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 92 et 203 point 20 ; 

Vu la Loi-cadre no 14 /004 du 11 fevrier 2014 de 
l'Enseignement national, specialement en ses articles 39, 
40, 56 et 155 point 3 ; 

Vu !'Ordonnance n°12/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre ; 

Vu !'Ordonnance n°12/004 du 28 avril2012 portant 
nomination des Vices-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
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Ia Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°l2/008 du 24 juin 2012 f1Xant 
les attributions des Ministeres ; 

Considerant la necessite ; 

Sur proposition du Ministre de l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionnel ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE 

Article 1 

La creation et !'agrement des etablissements 
d'enseignement maternel, primaire et secondaire relevent 
de la competence du Ministre du Gouvernement central 
ayant l'Enseignement Matemel, Primaire et Secondaire 
dans ses attributions ou du Gouverneur de Province. 

Article 2 

La creation et !'agrement des etablissements 
d'enseignement maternel, primaire· et secondaire sont 
sanctionnes par un Arrete du Ministre du 
Gouvemement central ayant l'enseignement maternel, 
primaire et secondaire dans ses attributions ou du 
Gouverneur de Province. 

Article 3 

Les arretes de creation et d'agrement des 
etablissements d'enseignement matemel, primaire et 
secondaire pris par le ministre du Gouvemement central 
ayant l'Enseignement matemel, primaire et secondaire 
dans ses attributions, tiennent compte du plan general et 
des plans locaux de developpement de 1' enseignement 
national. 

La creation des etablissements d'enseignement est 
tributaire du budget du Gouvemement central. 

Article 4 

Les arretes de creation et d'agrement des 
etablissements d'enseignement maternel, primaire et 
secondaire pris par le Gouverneur de Province, tiennent 
compte des plans locaux de developpement de 
1' enseignement national. 

La creation des etablissements d'enseignement est 
tributaire du budget du Gouvemement provincial. 

Article 5 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Decret. 

Article 6 

Le Ministre du Gouvernement central ayant 
1 'Enseignement maternel, primaire et secondaire dans 
ses attributions, et le Gouverneur de Province sont 
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charges, chacun en ce qui le conceme, de !'execution du 
present decret, qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MATATA PONYO Mapon 

Maker Mwangu Famba 

Ministre de l'Enseignement Primaire, Secondaire et 
Professionnel 

Decret n° 14/027 du 18 novembre 2014 portant 
utilisation des langues etrangeres dans les 
etablissements d' enseignement secondaire 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/00~ du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 42, 43 et 92 ; 

Vu la Loi-cadre n° 14/004 du 11 Fevrier 2014 de 
l'Enseignement national, specialement en ses articles 9 
alinea 13, et 195 paragraphe 3 ; 

Vu l'Ordonnance n°12/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n°12/004 du 28 avril 2012 portant 
nomination des Vices-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres ; 

Vu l'Ordonnance n°l2/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°12/008 du 24 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Considerant les interets majeurs de la Republique 
Democratique du Congo pour son developpement 
integral; 

Considerant la necessite ; 

Sur proposition du Ministre de l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionnel ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE 

Article 1 

L'anglais, le chinois, le portugais, l'italien et 
l'espagnol sont institues comme disciplines dans 
1 'enseignement secondaire. 
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L'anglais est obligatoire et les autres langues sont 
facultatives. 

Article 2 

Le Ministre du Gouvemement central ayant 
1 'Enseignement matemel, primaire et secondaire dans 
ses attributions fixe par arrete les modalites pratiques 
d'enseignement de ces langues. 

Article 3 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Decret. 

Article 4 

Le Ministre de l'Enseignement Primaire, 
Secondaire et Professionnel est charge de 1' execution 
du present Decret, qui entre en vigueur a la date de 
sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MATATA PONYO Mapon 

Maker Mwangu Famba 

Ministre de 1 'Enseignement Primaire, 
Secondaire et Professionnel 

Decret n° 14/028 du 18 novembre 2014 relatif a 
!'agrement des manuels scolaires a utiliser dans les 
etablissements d'enseignement maternel, primaire et 
secondaire 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n°ll/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 92 et 203 point 20 ; 

Vu la Loi-cadre n°14/004 du 11 fevrier 2014 de 
l'enseignement national, specialement en ses articles 39, 
40, 56 et 155 point 3 ; 

Vu !'Ordonnance n°l2/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre ; 

Vu l'Ordonnance n°12/004 du 28 avri12012 portant 
nomination des Vices-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 24 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 
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Considerant Ia necessite ; 

Sur proposition du Ministre de l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionnel ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1 

Sont autorises a etre utilises dans les etablissements 
d'enseignement maternel, primaire et secondaire, les 
manuels scolaires agrees par le Secretaire general du 
Ministere du Gouvernement central ayant 
1 'enseignement maternel, ptimaire et secondaire dans ses 
attributions. 

Article 2 

II est cree, au sein du Ministere du Gouvernement 
central ayant dans ses attributions l'Enseignement 
maternel, primaire et secondaire, une commission 
d'evaluation des manuels scolaires. 

Article 3 

L'organisation et le fonctionnement de la 
commission d'evaluation sont determines par Arrete du 
Ministre du Gouvernement central ayant l'enseignement 
maternel, primaire et secondaire dans ses attributions 

Article 4 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Decret. 

Article 5 

Le Ministre de 1 'Enseignement Primaire, Secondaire 
et Professionnel est charge de !'execution du present 
Decret, qui entre en vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MATATA PONYO Mapon 

Maker Mwangu Famba 

Ministre de I 'Enseignement Primaire, 
Secondaire et Professionnel 

Decret n° 14/029 du 18 novembre 2014 relatif a 
!'education de base 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n°ll/002 du 20 janvier 2011 portant revision de Cetiains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 42, 43 et 92 ; 

Vu Ia Loi-cadre no 14/004 du 1 I Fevrier 2014 de 
1' enseignement national, specialement en ses articles 10, 
11, 12 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance n°l2/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre ; 

Vu !'Ordonnance n°12/004 du 28 avril 2012 portant 
nomination des Vices-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres; 

Vu !'Ordonnance no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 24 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Considerant la necessite ; 

Sur proposition du Ministre de l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionnel ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1 

Il est institue, dans 1' enseignement national, 
!'education de base. 

Article 2 

L'education de base est un continuum d'unc duree 
de lmit ans qui s' articule entre les six annees 
d'enseignement primaire et les deux premieres annees de 
1' enseignement secondaire. 

Article 3 

L'education de base est obligatoire tant dans les 
etablissements publics que prives agrees. 

Article 4 

L 'Education de base est gratuite dans les 
etablissements publics d'enseignement. 

Article 5 

Le Ministre du Gouvemement central ayant 
l'Enseignement maternel, primaire et secondaire dans 
ses attributions fixe par voie d'arrete les modalit6s 
pratiques d'organisation et de fonctionnement de 
}'education de base. 
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Article 6 

Le Ministre de l'Enseignement Primaire, Secondaire 
et Professionnel est charge de !'execution du present 
Decret, qui entre en vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MAT A TA PONYO Mapon 

Maker Mwangu Famba 

Ministre de l'Enseignement Primaire, Secondaire et 
Professionnel 

Decret n° 14/030 du 18 novembre 2014 fixant Ies 
statuts d'un etablissement public denomme Agence 
Congolaise de I'Environnement, en sigle « ACE » 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 92 ; 

Vu la Loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant 
principes fondamentaux relatifs a la protection de 
l'environnement, specialement en son article 22; 

Vu la Loi n° 08/009 du 07 juillet 2008 portant 
dispositions generales applicables aux etablissements 
publics; 

Vu !'Ordonnance n° 12/003 du 18 avri12012 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n° 12/004 du 28 avril2012 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres; 

Vu !'Ordonnance no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 er, litera B, point 13 a ; 

Vu le Decret no 13/056 du 13 decembre 2013 portant 
statut des mandataires publics dans les etablissements 
publics; 

Considerant la necessite de fixer les statuts d'un 
etablissement public charge de !'evaluation et de 
]'approbation de l'etude d'impact environnemental ainsi 
que du suivi de sa mise en reuvre ; 

Sur proposition du Ministre de l'Environnement, 
Conservation de la Nature et Tourisme ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 
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DECRETE 

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Chapitre 1 : De la denomination 

Article 1 

II est cree un etablissement public a caractere 
technique et scientifique, dote de la personnalite 
juridique, et appele Agence Congolaise de 
l'Environnement, en sigle «ACE», ci-apres denomme 
« Agence ». 

L 'Agence est regie par la Loi n° 08/009 du 07 juillet 
2008 portant dispositions generales applicables aux 
etablissements publics et par le present decret. 

Chapitre 2 : Du siege social 

Article 2 

L' Agence a son siege a Kinshasa. Elle exerce ses 
activites sur toute 1, etendue du territoire national. 

A I a demande du Conseil d' administration et a pres 
approbation de la tutelle, le siege peut etre transfere en 
tout autre lieu de la Republique autant qu'il peut etre 
ouvert des bureaux provinciaux ou auxiliaires. 

Chapitre 3 :De l'objet social 

Article 3 

L' Agence a pour objet !'evaluation et !'approbation 
de 1' ensemble des etudes environnementales et sociales 
ainsi que le suivi de leur mise en reuvre. 

Sans prejudice des dispositions de !'article 71 de la 
Loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs a la protection de 
1' environnement, elle veille a la prise en compte de la 
protection de l'environnement dans !'execution de tout 
projet de developpement, d'infrastructures ou 
d'exploitation de toute activite industrielle, commerciale, 
agricole, forestiere, miniere, de telecommunication ou 
autre, susceptible d'avoir un impact sur l'environnement. 

TITRE II: DU PATRIMOINE ET DES RESSOURCES 

Article 4 

Le patrimoine de l'agence est constitue: 

- des biens meubles et immeubles mis a sa disposition 
par l'Etat a sa creation, notarnment ceux ayant ete 
affectes au Groupe d'Etudes Environnementales du 
Congo « GEEC » ; 

- des biens meubles et immeubles a acquerir dans le 
cadre de 1 'execution de sa mission. 
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Article 5 

Les ressources de I' Agence 
notarnment : 

1. des produits d'exploitation; 

2. des emprunts; 

3. des subventions ; 

4. des dons, legs et liberalites ; 

5. des apports des partenaires ; 

sont constituees 

6. des ressources diverses et exceptionnelles. 

TITRE III : DES STRUCTURES, DE 
L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 

Article 6 

Les structures de l'agence sont: 

- le Conseil d'administration; 
- la Direction generale ; 
- le College des Commissaires aux comptes. 

Chapitre 1 : Du Conseil d'administration 

Article 7 

Le Conseil d'administration est l'organe de 
conception, d'orientation, de controle et de decision de 
l'agence. 

II definit la politique generale, determine le 
programme de 1 'agence, arrete le budget et approuve les 
etats financiers de fin d'exercice. 

Article 8 

Eu egard aux missions specifiques de I' agence telles 
que definies a 1' article 3 du present Decret, et en vue 
d'assurer la representativite des partenaires sociaux et 
des services publics, le Conseil d'administration est 
compose de la maniere suivante : 

- le Directeur general ; 
- un Representant du Ministere de tutelle ; 
- un Representant des partenaires sociaux ; 
- un Representant du Ministere des Mines ; 
- un Representant du Ministere des Hydrocarbures. 

Les representants du secteur prive, du monde 
scientifique et d'autres Ministeres peuvent etre invites 
aux reunions du Conseil d'administration, sans voix 
deliberative. 

Article 9 

Les membres du Conseil d'administration sont 
nommes, releves de leurs fonctions et, le cas echeant, 
revoques par Ordonnance du President de la Republique, 
sur proposition du Gouvemement, deliberee en Conseil 
des Ministres. 
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Le mandat des membres du Conseil d'administration 
est de cinq ans renouvelable une fois. 

Lors de chaque renouvellement de mandat, en ce qui 
conceme les deux demiers membres du Conseil 
d' administration, une rotation peut intervenir entre 
differents ministeres des secteurs juges prioritaires par 
leurs incidences sur 1' environnement. 

Le President de la Republique nomme, parmi les 
membres du Conseil d'administration, un President autre 
qu'un membre de la Direction genera1e. 

Article 10 

Le Conseil d'administration se reunit 
trimestriellement en seance ordinaire, sur convocation de 
son President. 

II peut etre convoque en seance extraordinaire, par 
son President, sur un ordre du jour determine, a la 
demande du Ministre de tutelle et/ou chaque fois que 
!'interet de l'agence l'exige. 

L'ordre du jour des reunions est arrete par le 
President et peut etre complete par tout sujet dont la 
majorite des membres du Conseil d'administration 
demande !'inscription. 

Le Conseil d'administration ne peut sieger 
valablement que si les trois cinquieme de ses membres 
sont presents. 

Les decisions du Conseil d'administration sont 
prises a la majorite des membres presents. En cas 
d'egalite des voix, celle du President est preponderante. 

Article 11 

Un reglement interieur adopte par le Conseil 
d'administration et dfunent approuve par le Ministre de 
tutelle, en determine les regles d'organisation et de 
fonctionnement. 

Article 12 

Les membres du Conseil d'administration 
peryoivent, a charge de l'agence, un jeton de presence 
dont le montant est determine, sur proposition du 
ministre de tutelle, par Decret du Premier ministre, 
delibere en Conseil des Ministres. 

Chapitre 2 : De la Direction generale 

Article 13 

La Direction generale est 1' organe de gestion de 
l'agence. 

Elle execute les decisions du Conseil 
d'administration et assure Ia gestion courante de 
l'Agence. 

Elle execute le budget, elabore les etats financiers de 
l'agence et dirige ]'ensemble de ses services. 

Elle represente 1' Agence vis-a-vis des tiers. 

48 



15 decembre 2014 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

Article 14 

La Direction generale est dirigee par un Directeur 
general, assiste eventuellement d'un Directeur general 
adjoint, tous nommes, reieves de leurs fonctions et, le 
cas echeant, revoques par Ord01mance du President de la 
Republique, sur proposition du Gouvemement, ddiberee 
en Conseil des Ministres. 

Ils sont nommes pour un mandat de cinq ans, 
renouvelable une fois. 

Article 15 

En cas d'absence ou d'empechement, !'interim du 
Directeur general et assume par le Directeur general 
adjoint ou, a d6faut, par un Directeur en fonction designe 
par le Ministre de tutelle, sur proposition de la Direction 
generale. 

Article 16 

Les actions judiciaires tant en demande qu' en 
defense sont introduites et/ou soutenues au nom de 
1 'Agence par le Directeur general ou, a d6faut, son 
remplat;:ant ou toute autre personne dument mandatee a 
cette fin par lui. 

Chapitre 3 : Du College des Commissaires aux comptes 

Article 17 

Le contr6le des operations financieres de l'agence 
est assure par un college des Commissaires aux comptes, 
compose de deux personnes issues de structures 
professionnelles distinctes et justifiant de connaissances 
techniques et professionnelles eprouvees. 

Les Comrnissaires aux comptes sont nommes, sur 
proposition du Ministre de tutelle, par decret du Premier 
ministre delibere en conseil des Ministres, pour un 
mandat de cinq ans non renouvelable. 

Toutefois, ils peuvent etre releves de leurs fonctions 
pour faute constatee dans !'execution de leurs mandats. 

Ils ne peuvent prendre aucune decision 
individuellement. 

Article 18 

Les Commissai:res aux comptes ont, en college ou 
separement, un droit illimite de surveillance et de 
contr6le sur toutes les operations de l'agence. 

A cet egard, ils ont mandat de verifier les livres, la 
caisse, le portefeuille et les valeurs de l'agence, de 
contr6ler la regularite ct la sincerite des inventaircs et 
des 6tats financiers ainsi que l' exactitude des 
informations donnees sur les comptes de l'agence dans 
les rapports du Conseil d'administration. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans les deplacer, 
des livres, de la correspondance, des proces-verbaux et 
generalement de toutes les ecritures comptables. 
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Ils redigent, a cet egard, un rapport annuel ~ 

1 'attention du Ministre de tutelle. Dans ce rapport, ils 
font connaitre le mode d'apres lequel ils ont controle les 
inventaires et signalent les irregularites et les 
inexactitudes eventuelles. 

lls font toutes propositions qu'ils jugent necessaires. 

Article 19 

Les Commissaires aux comptes ret;:oivent, a charge 
de l'agence, une allocation fixe dont le montant est 
determine par decret du Premier ministre delibere en 
Conseil des Ministres. 

Chapitre 4 : Des incompatibilites 

Article 20 

Le Directeur general et le Directeur general adjoint 
ainsi que les membres du Conseil d'administration ne 
peuvent prendre part, directement ou indirectement, aux 
marches publics conclus par l'agence a leur propre 
benefice ou au benefice des entreprises dans lesquelles 
ils ont des interets. 

Article 21 

Dans l'exercice de leurs missions, les Commissaires 
aux comptes sont soumis aux memes conditions et aux 
memes incompatibilites que celles prevues pour les 
societes commerciales. 

TITRE IV : DE LA TUTELLE 

Article 22 

L' Agence est placee sous la tutelle du Ministre ayant 
1' environnement dans ses attributions. 

Article 23 

Le Ministre de tutelle exerce son pouvoir de contr6le 
par voie d'approbation ou d'autorisation prealable. 

Article 24 

Sont soumis a l'autorisation prealable: 

- les acquisitions et alienations immobilieres ; 
- les emprunts a plus d'un an de terme ; 
- les prises et cessions de participations financieres ; 
- l'etablissement d'agences et bureaux a l'etranger; 
- les marches des travaux et de foumitures d'un 

montant egal ou superieur a 500.000.000 de Francs 
congolais. 

Le montant prevu a I' alinea precedent peut etre 
actualise par Arrete du Ministre ayant les finances dans 
ses attributions. 
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Article 25 

Sans prejudice d'autres dispositions du present 
decret, sont soumis a I' approbation : 

- le plan de travail annuel et le budget de l'agence 
arrete par le Conseil d'administration sur proposition 
de Ia Direction generale ; 

- le. statut et le bareme de remuneration du personnel 
fixes par le Conseil d'administration sur proposition 
de la Direction generale ; 

- le cadre organique de l'agence; 

le reglement interieur du Conseil d'administration; 

- le rapport annuel d'activites. 

Article 26 

Le Miriistre de tutelle rec;oit les convocations aux 
reunions du Conseil d'administration et, dans les 
conditions qu'il fixe, les copies des deliberations du 
Conseil d'administration. 

Les deliberations et les decisions qu' elles entrainent 
ne sont executoires que dix jours francs apres leur 
reception par le Ministre de tutelle, sauf si celui-ci 
declare en autoriser !'execution immediate. 

Pendant ce delai, le Ministre de tutelle a la 
possibilite de faire opposition a I' execution de toute 
deliberation ou decision qu'elle juge contraire ala loi, a 
!'interet general ou a !'interet particulier de l'agence. 

Lorsqu'il fait opposition, il notifie celle-ci par ecrit 
au President du Conseil d'administration ou au Directeur 
general suivant le cas, et fait rapport au Premier ministre. 

Si le Premier ministre n'a pas rejete !'opposition 
dans le delai de quinze jours a dater de Ia reception du 
rapport dont question a l'alinea precedent, !'opposition 
devient executoire. 

TITRE V : DE L 'ORGANISATION FINANCIERE 

Article 27 

L'exercice comptable de l'agence commence lc 1"' 
janvier et se cloture le 31 decembre de la meme annee. 

Toutefois, le premier exercice commence a la date 
d' entree en vigueur du present decret et se cloture le 31 
decembre de la meme annee. 

Article 28 

Les comptes de 1' agence sont tenus conformement a 
la legislation comptable en vigueur en Republique 
Democratique du Congo. 

Article 29 

Le budget est arrete par le Conseil d'administration 
et soumis a !'approbation du Ministre de tutelle 
conformement a l'article 26 du present Decret. 11 est 
execute par la Direction generale. 
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Article 30 

Le budget de 1' Agence est subdivise en budget 
d'exploitation et budget d'investissement. 

Le budget d'exploitation comprend: 

1. En recettes : 

- Les ressources d' exploitation 

les ressources diverses et exceptionnelles. 

2. En depense: 

les charges d' exploitation ; 

les charges du personnel, y compris les depenses 
de formation professionnelles et toutes autres 
depenses faites dans !'interet du personnel; 

- toutes autres charges financieres. 

Le budget d'investissement comprend: 

1. En depense : 

- les depenses d'acquisition, de renouvellement ou 
de developpement des immobilisations affectees 
aux activites professionnelles ; 

les frais d'acquisition des immobilisations de 
toute nature non destinees a etre affectes a ces 
activites, les prises de participations, les 
immeubles d'habitation. 

2. En recettes : 

Les ressources prevues pour faire face a ces 
depenses, notamment les apports nouveaux de 
l'Etat; 

- les subventions d'equipement de l'Etat; 

- les emprunts ; 

- l'excedent des recettes d'exploitation sur les 
depenses de meme nature ; 

- les revenus des placements realises ; 

- les prelevements sur les avoirs places ; 

- les cessions des biens ; 

- les revenus divers. 

Article 31 

Conformement au calendrier d'elaboration du projet 
du budget de l'Etat arrete par Je Gouvernement, chaque 
annee, au plus tard le 15 juillet, le Directeur general 
soumet un projet de budget de reccttes et de depenses 
pour l'exercice suivant a !'approbation du Conseil 
d 'administration et par la suite, a celle du Ministre de 
tutelle au plus tard le 15 aofit de 1' annee qui precede 
celle a laquelle il se rapporte. 

Article 32 

La comptabilite de 1' Agence est organisee et tenue 
de maniere a: 
- conna'itre et controler les operations des charges et 

pertes, des produits et profits ; 
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- connaitre la situation patrimoniale de l'agence; 

- determiner les resultats de 1' exercice. 

Article 33 

A la fin de chaque exercice, la Direction generale 
elabore: 

- un etat d'execution du budget, lequel presente, dans 
les colonnes successives, les previsions des recettes et 
des depenses, les realisations des recettes et des 
depenses, les differences entre les previsions et les 
realisations ; 

- un rapport dans lequel elle fournit tous les elements 
d'information sur l'activite de l'agence au cours de 
l'exercice ecoule. Ce rapport doit indiquer le mode 
d' evaluation des differents postes de 1' actif du bilan 
et le cas echeant, les motifs pour lesquels les 
methodes d'evaluation precedemment adoptees out 
ete modifiees. 11 doit, en outre, contenir les 
propositions concernant I' affectation du resultat. 

Article 34 

L'inventaire, le bilan et le tableau de formation du 
resultat et le rapport de la Direction generale sont mis a 
la disposition des Commissaires aux comptes, au plus 
tard le 15 mai de l'annee qui suit celle a laquelle ils se 
rapportent. 

Les memes documents ainsi que le rapport des 
Commissaires aux comptes sont transmis au Ministre de 
tutelle au plus tard le 30 mai de la meme annee. 

TITRE VI : DES MARCHES DES TRA V AUX ET DES 
FOURNITURES 

Article 35 

Les marches des travaux et des fournitures sont 
passes conformement a la legislation sur les marches 
publics. 

TITRE VII : DU PERSONNEL 

Article 36 

Le personnel de l'agence est regi par le Code du 
travail, ses mesures d'application et le statut du 
personnel dument approuve par le Ministre de tutelle. 

Article 37 

Le cadre et le statut du personnel de 1' agence sont 
fixes par le Conseil d'administration, sur proposition de 
la Direction generale. 

Le statut determine notamment, les grades, les 
conditions de recrutement, la remuneration, les n':gles 
d'avancement, la discipline, les voies de recours. Il est 
Soumis a J' approbation de Ja h1telle. 
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Article 38 

Le personnel de l'Agence exeryant un emploi de 
commandement, est nomme, affecte, promu et, le cas 
echeant, licencie ou revoque par le ConseiJ 
d'administration, sur proposition de la Direction 
generale, tandis que le personnel de collaboration et 
d'execution est nornrne, affecte, promu et, le cas echeant, 
licencie ou revoque par le Directeur general. 

TITRE VIII : DU REGIME DOUANIER, FISCAL ET 
PARAFISCAL 

Article 39 

L' Agence beneficie du meme traitement que l'Etat 
pour toutes ses operations, en ce qui concerne les imp6ts, 
droits et taxes effectivement mis a sa charge. 

Toutefois, il est tenu de collecter les imp6ts, droits, 
taxes et redevances dont il est redevable et de les 
reverser au Tresor public ou a l'entite competente. 

TITRE IX : DE LA DISSOLUTION 

Article 40 

L' Agence est dissoute par Decret du Premier 
ministre delibere en conseil des Ministres, lequel decret 
fixe les regles relatives a sa liquidation. 

TITRE X : DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 41 

Le personnel du Groupe d'Etudes 
Environnementales du Congo « GEEC » est verse a 
l'agence. 

Article 42 

Le Ministre de l'Environnement, Conservation de la 
Nature et Tourisme est charge de !'execution du present 
Decret qui abroge toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Decret et entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 18 novembre 2014 

MATATA PONYO Mapon 

Bavon N'sa Mputu Elima 

Ministre de l'Environnement, Conservation de 
la Nature et Tourisme 
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Decret n°14/031 du 19 novembre 2014 portant 
cloture des liquidations des entreprises publiques et 
d'une societe d'economie mixte 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi no 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 92 ; 

Vu la Loi n°08/008 du 07 juillet 2008 portant 
dispositions generales relatives au desengagement de 
l'Etat des entreprises du portefeuille; 

Vu la Loi n°08/0 10 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a la gestion du 
Portefeuille de l'Etat; 

Vu !'Ordonnance n°87/278 du 08 aout 1987 portant 
dissolution de quelques Entreprises publigues dont 
!'Office National de Logement, en sigle « ONL », le 
Centre de Commerce International du Zaire, en sigle 
« CCIZ » et la Societe Nationale de Trading, en sigle 
« SONATRAD »; 

Vu le Decret n°044 du 07 novembre 1995 portant 
dissolution de la Societe Nationale des Chemins de Fers 
du Za!re Holding, en sigle « SNCZ/Holding » ; 

Vu le Decret n°0l/97 du 25 fevrier 1997 portant 
dissolution de la Societe Interregionale Za!roise du Rail, 
en sigle « SIZARAIL Sari » ; 

Vu le Decret n°009/13 du 24 avril 2009 portant 
dissolution des quelques entreprises publiques dont 
!'Office des Biens Mal Acquis, en sigle « OBMA »; 

Vu !'Ordonnance D0 l2/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu ]'Ordonnance n°12/004 du 28 avril2012 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres; 

Vu !'Ordonnance n°l2/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi gu'entre les 
membres du Gouvemement, specialement en son article 
9; 

Vu !'Ordonnance n°12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 er, litera B, point 9 ; 

Considerant que les operations de liquidation des 
entreprises publiques ONL, CCIZ, SONATRAD, 
SNCZ/HOLDING, OBMA et SIZARAIL ont trop dure, 
entrainant ainsi une aggravation exageree de leurs 
creances sur l 'Etat, des contentieux de tout genre qui 
creent des tensions sociales et des litiges judiciaires ; 

Considerant la necessite et 1 'urgence de cloturer 
definitivement ces liquidations ; 

Sur proposition du Ministre du Portefeuille ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 
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DECRETE: 

Article 1 

Sont cloturees, les liquidations des entreprises 
publiques et d'une societe d'econornie mixte ONL, 
CCJZ, SONATRAD, SNCZ/Holding, OBMA et 
SIZARAIL. 

Article 2 

Les patrimoines residuels des entreprises publiques 
dissoutes et liquidees sont transferes a l'Etat. 

Article 3 

Les creances de la SNCZ/Holding sur la 
GECAMINES, SO DIM CO, AFRIDEX et CIMENKA T 
sont annulees. 

Article 4 

Il est cree, par Arrete du Ministre du Portefeuille et 
pour une duree de six mois, renouvelable une fois, une 
commission d'experts chargee de: 

- collecter les donnees, identifier et localiser les 
elements de l'actif residue! des liquidations 
cloturees ; 

- examiner et certifier les dettes et creances ; 
- fixer, au cas par cas, la decote a appliquer aux 

arrieres des emoluments des liquidateurs et des 
salaires du personnel d'appoint; 

- denombrer les litiges judiciaires, identifier les 
cabinets d'avocats charges de leur suivi et discuter 
avec eux la procedure et les pistes de reglement de 
ces litiges ; 

- negocier avec ces cabinets d'avocats les honoraires a 
leur payer en fonction des prestations reelles ainsi 
que la decote a appliquer ; 

· adresser mensuellement un rapport d'activites au 
Ministre du Portefeuille. 
Le travail de la Commission d'experts sera base sur 

le rapport de liquidation approuve par le Conseil des 
Ministres. 

Article 5 

La Commission d'experts est presidee par un 
dClegue du Ministere du Portefeuille et comprend 
egalement les representants de : 

- Cabinet du Premier ministre : un delegue ; 
- Ministere du Budget : un delegue ; 
- Ministere de la Justice et Droits Humains : un 

delegue; 
- Ministere du Portefeuille : deux delegues, outre le 

President; 
- Ministere de 1 'Amenagement du Territoire, 

Urbanisme, Habitat, Infrastructures, Travaux publics 
et Reconstruction : un delegue ; 
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- Ministere de l'Emploi, Travail et Prevoyance 
sociale : un delegue ; 

- Ministere de 1' Agriculture et Developpement rural: 
un delegue; 

- Ministere des Affaires foncieres : un delegue ; 
- Ministere des Finances : un delegue ; 

Le secretariat de la Commission d'experts est assure 
par le Conseil Superieur du Portefeuille qui designera 3 
delegues a cet effet. 

Article 6 

Un Reglement d'ordre interieur, approuve par le 
Ministre du Portefeuille, tl.xe le fonctionnement de la 
commission d'experts. 

Article 7 

Les membres de la comrmss10n d'experts 
beneficient d'une prime au titre de jeton de presence 
dont le taux et les modalites de paiement sont fixes par 
arrete conjoint des Ministres en charge du Budget et des 
Finances, sur proposition du Ministre du Portefeuille. 

Article 8 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Decret. 

Article 9 

Le Ministre du Portefeuille est charge de 1' execution 
du present Decret qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 19 novembre 2014 

MATATA PONYO Mapon 

Louise Munga Mesozi 

Ministre du Portefeuille 
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Ministere de l 'Emploi, du Travail et de Ia Prevoyance 
Sociale 

Arrete ministeriel n°029CAB/MIN/ETPS/KAP/ 
LER/2012 modifiant et completant les dispositions de 
I' Arrete ministeriel n°050 du 23 aofit 1992 relatif a 
l'application de !'Ordonnance n°92-087 du 20 aofit 
1992 portant deplafonnement de l'assiette des 
cotisations sociales pour les branches des pensions, 
des risques professionnels et des allocations familiales 
Le Ministre de l 'Emploi, du Travail et de la Prevoyance 

sociale, 

Vu la Constitution, specialement en son article 93, 

Vu, tel que modifie et complete a ce jour, le Decret­
organique du 29 juin 1961 relatif a la securite sociale, 
specialement en son article 38 point 4. 

Vu !'Ordonnance n°92-087 du 20 aout 1992 portant 
deplafonnement integral de 1' assiette des cotisations 
pour les branches des pensions, des risques 
professionnels et des allocations familiales ; 

Revu l'Arrete ministeriel n°050 du 23 aout 1992 
relatif a !'application de !'Ordonnance n°92-087 du 20 
aout 1992 portant deplafonnement de l'assiette des 
cotisations sociales pour les branches des passions, des 
risques professionnels et des allocations familiales ; 

Vu !'avis emis par le Conseil d'administrateur de 
l'Institut National de Securite Sociale en sa session 
ordinaire du 12 novembre 2011 ; 

Considerant la necessite de fixer la remuneration 
mensuelle moyenne a prendre en consideration dans le 
calcul de prestations sociales pour la periode anterieur au 
deplafonnent ; 

Considerant que la prestation represente la 1/60 de la 
remuneration mensuelle moyenne du travailleur. 

Considerant qu'il y a necessite, pour le calcul des 
prestations, de considerer les periodes avant et apres le 
deplafonnement ; · 

Considerant la necessite et l'urgence, 

ARRETE 

Article 1 

Le montant maximum de Ia remuneration mensuelle 
a prendre en consideration pour le calcul des cotisations 
des branches des pensions, des risques professionnels et 
des allocations familiales est fixe a 1.680 FC par jour 
(SMIG) pour la periode anterieure au 20 aout 1992 ; 

Article 2 

En attendant Ia promulgation du Code de securite 
sociale, la remuneration mensuelle moyenne servant de 
base au calcul des prestations est determinee en tenant 
compte, s'il echet, des deux periodes de la carriere de 
l' assure conceme, a sa voir : avant et apres le 
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deplafonnement des remunerations soumises a ]a 
cotisation. 

Pour la periode avant le deplafonnement, la 
remuneration mensuelle moyenne est determinee sur la 
base du SMIG actuel. 

Pour la periode apres le deplafonnement, la 
remuneration mensuelle moyenne s'obtient en divisant 
par 36 le total des remunerations soumises ala cotisation 
pen;:ues par l'interesse au cours de 36 demiers mois 
d'assurance. 

Article 3 

Les prestations a allouer a l'assure conceme seront 
obtenues en additionnant les montants des deux periodes 
de la carriere, telles que determinees a l'article 2 du 
present Arrete. 

Article 4 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 24 avril2012 

Moussa Kalema Sangolo Zaku 

Ministere des Ajfaires Fancieres 

Note circulaire n° 007 I CAB I MINIAFF.FONCI 
2014 

A 1' attention des : 

- Conservateurs des titres immobiliers (Tous) 

- Chefs de division du cadastre (Tous) 

Conceme : Traitement des dossiers de mutation des 
titres de propriete des immeubles. 

I. Formes d'acquisition 

l.l.Mutation 

La mutation est !'acquisition d'un bien immobilier 
couvert par un titre de propriete en vertu d'un contrat 
d'alienation (acte de vente, acte de donation, acte de 
cession ... ) 

ll. Composition du dossier 

La composition du dossier de mutation d'un 
immeuble a caractere commercial doit contenir les 
elements suivants : 

1. Lettre de demande de mutation adressee au 
Conservateur des titres immobiliers ; 

2. Original du certificat d'enregistrement du vendeur; 

3. Trois copies originales de l'acte de vente plus les 
actes notaries, selon le cas ; 
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4. Eventuellement I' original de ]a procuration 
legalisee; 

5. Photocopie des pieces d'identite; 

6. Copie certifiee conforme du jugement defini selon 
le cas; 

7. Original du certificat de non appel selon le cas ; 

8. Original du certificat de non opposition selon le cas. 

Ill. Procedure 

1. Ouverture du dossier au bureau d'enregistrement et 
notariat: 

L'ouverture du dossier par le chef de bureau 
enregistrement et la signature de 1' ordre de mission par 
le Chef de division du cadastre, depechant un expert 
immobilier sur terrain, en vue de !'evaluation de la 
propriete, se feront en un jour et cela, de fa<;on 
simultanee, dans le cas des immeubles situes a proximite 
de Ia circonscription fonciere, et en quatre jours, pour les 
immeubles eloignes ; 

2. Signature des croquis : La signature des croquis par 
le Chef de division du cadastre et des autres 
documents connexes se fera apres descente sur 
terrain de !'expert immobilier, suivant l'avis des 
chefs de Bureau fiscal et documentation et cela, 
pendant trois jours. 

3. Signature de Ia note des frais et delivrance de la 
note de perception : 

Pendant que le Chef de bureau du cadastre fiscal 
traite le dossier, au vu du certificat d'expertise et 
evaluation immobiliere d'un expert immobilier 
assermente et envoie une copie au bureau de taxation 
pour la preparation de la note des frais a transmettre au 
Conservateur des titres immobiliers pour signature, et la 
note de perception pour delivrance par le service attitre ; 
deux jours suffisent pour cette etape. Dans le cas ou 
l'expertise immobiliere est faite par un expert 
immobilier assermente independant, la contre-expertise 
sera faite par un expert immobilier assermente de 
1 'administration. En cas de difference de valeur venale, 
celle trouvee par ]'expert immobilier de ]'Administration 
sera prise en compte. Cette etape prendra quatre jours. 

4. Paiement et apurement : Le paiement a la banque se 
deroulera en un jour et l'apurement par le 
comptable public principal s'effectuera en un jour 
egalement, soit deuxjours. 

5. Delivrance et signature du certificat 
d'enregistrement: pendant que se deroule 
1' operation de paiement et apurement, le bureau 
d'enregistrement prepare deja le certificat a delivrer 
et le soumet au Conservateur des titres immobiliers 
pour signature. Cette etape peut prendre quatre jours 
au total. 

Par consequent : 
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Tout dossier de mutation d'un immeuble situe a 
proximite des bureaux de la circonscription 
fonciere ne peut depasser 15 jours dans 
1' administration fonciere pour son traitement ; 

Tout dossier de mutation d'un immeuble eloigne 
des bureaux de la circonscription fonciere ne 
peut depasser 21 jours dans 1' Administration 
fonciere pour son traitement. 

IV. Perception des frais 

La perception des frais ne peut se faire que dans le 
strict respect des termes de : 

• L 'Arrete interministeriel n°003/CAB/MIN/ AFF. 
FONC/2013 et no 854/ CAB/MIN/FINANCES/ 
2013 du 03 juillet 2013 portant fixation des taux des 
droits, taxes et redevances a percevoir a 1 'initiative 
du Ministere des Affaires foncieres ; 

• L'article 4 du Decret du 20 juin 1960 relatif au 
mesurage des terres ; 

• L'Ordonnance n°79-112 du 09 mai 1979 portant 
sur le tarif des frais en matiere fonciere, 
immobiliere, cadastrale et de regime des eaux et 
d'enregistrement; 

• La note circulaire n°0002 du 22 janvier 2010 
relative a la perception des frais techniques dans les 
circonscriptions des Affaires foncieres a travers la 
Republique. 

V. Constitution d'une equipe d'evaluation 

En vue de permettre un suivi harmonieux des 
dispositions ci-avant, il est desormais rnis en place, dans 
chaque circonscription fonciere, une equipe 
d'evaluation, sous la supervision du Conservateur des 
titres immobiliers. 

Cette equipe sera composee de : 

Le Chef de bureau du cadastre fiscal ; 

Le Chef de bureau taxation et recouvrement ; 

Le Chef de bureau d'enregistrement. 

Cette equipe aura pour mission : 

• De s'assurer du respect des procedures dans 
!'application des presentes dispositions en matiere 
de mutation ; 

• D'identifier toutes les difficultes rencontrees dans 
!'application de la procedure sus-evoquee; 

• De faire des propositions des solutions a prendre, en 
vue de remedier aux difficultes rencontrees ; 

• De faire rapport au conservateur. 

La presente note circulaire est de stricte application. 

Fait a Kinshasa, 1e 26 novembre 2014 

Prof. Mbwinga Bila Robert 
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Ministere de l 'Industrie, Petites et Moyennes 
Entreprises 

et 

Ministere des Finances 

Arrete interministeriel n° 034/10/CAB/ MIN/ 
IND/ 2013 & n° CAB/ lVITN/ FINANCES/ 2013, 972 
du 10 octobre 2013 portant fixation des taux des 
droits, taxes et redevances a percevoir a l'initiative 
du Ministere de l'Industrie, Petites et Moyennes 
Entreprises ; 

Le Ministre de l 'Industrie, Petites et Moyennes 
Entreprises ; 

Et 

Le Ministre delegue aupres du Premier ministre, 
charge des Finances ; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11 I 002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu le Decret du 17 aout 1910 tel que modifie et 
complete par le Decret du 31 mars 1959 ; 

Vu le Decret du 25 novembre 1913 relatif a la 
surveillance des instruments de pesage reglementaire ; 

Vu la Loi n° 82~001 du 07 janvier 1982 regissant la 
Propriete industrielle ; 

Vu la Loi n° 11/ 011 du 13 juillet 2011 relative aux 
Finances publiques; 

Vu l'Ordonnance-loi n° 13/002 du 23 fevrier 2013 
fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du 
pouvoir central ; 

Vu l'Ordonnance-loi n° 13/003 du 23 fevrier 2013 
portant reforme des procedures relatives a l'assiette, au 
controle et aux modalites de recouvrement des recettes 
non fiscales ; 

Vu !'Ordonnance no 75-271 du 22 aout 1975 portant 
creation d'un Comite national de normalisation, telle que 
modifiee et completee par !'Ordonnance n°87-017 du 19 
janvier 1987 specialement en son article 5 bis alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n°89-173 du 07 aout 1989 portant 
mesures d'execution de la loi n°82-001 du 07 janvier 
1982 regissant la Propriete industrielle; 

Vu le Decret n°007/ 2002 du 02 fevrier 2002 relatif 
au mode de paiement des dettes envers l'Etat; 

Vu !'Ordonnance n°12/004 du 28 avril2012 portant 
nomination des Vices prerniers-Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice~ministres ; 

Vu !'Ordonnance no 12/ 007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalite pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement, ainsi qu'entre 1es 
membres du Gouvernement ; 
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Vu 1 'Ordonnance no 12/ 008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l' Arrete interrninisteriel n° 022/ 
CAB/MIN/IND/2010 & n°014/CAB/MINCOMPME/ 
2010 du 20 aoftt 2010 portant reglementation du marche 
de la mitraille ; 

Considerant Ia necessite et 1 'urgence ; 

ARRETENT 

Article 1 

Les taux des droits, taxes et redevances a percevoir 
a !'initiative du Ministere de l'Industrie, Petites et 
Moyennes Entreprises sont ceux repris aux annexes 
cotees de 1 a 4 du present Arrete. 

Article 2 

Toutes les dispositions anterieures contraires au 
present Arrete sont abrogees. 

Article 3 

Le Secretaire general a I'Industrie et le Directeur 
general de la Direction Generale des Recettes 
Administratives, Judiciaires, Domaniales et des 
participations sont charges, chacun en ce qui le conceme, 
de 1' execution du present Arrete qui entre en vigueur a 
la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 10 octobre 2013 

Le Ministre delegue aupres du Premier Ministre, charge 
des Finances 

Patrice Kitebi Kibol Mvul 

Le Ministre de l'Industrie, Petites et Moyennes 
Entreprises 

Remy Musungayi Bampa1e. 

Annexe 1 : Taux des taxes relatives a la protection de 
Ia propriiti industriel/e ; 

I. Depot 

I) Brevet: 

• Personne physique 

• Personne morale 
: 113.208,00 CDF 

: 283.020,00 CDF 

2) Marque, logo, etiquette : 141.510,00 CDF 

• Taxe supplementaire au- dela de la 3e classe 
(par classc): 47.I70,00 CDF 

3) Dessin et/ou modele industriels : 75. 472,00 
CDF 

4) Denomination commerciale, raison sociale, nom 
commercial ou enseigne: 235.850,00 CDF 

5) Indication geographique : 235. 850 ,00 CDF 

6) Spot publicitaire (marque): I41.5IO,OO CDF 
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7) Consultation 
d' anteri ori te) 

• Marque 

des 

• Dessein et modele 

registres (Recherche 

: 75. 472,00 CDF 

: 37. 736,00 CDF 

• Denomination commerciale, raison sociale nom 
commercial, logo de la denomination : 
141. 510,00 CDF 

• Consultation du registre au-dela de la 3e classe 
d'une marque (par classe): 37. 736, 00 CDF 

II. Demande de modifications 

1) Modification de brevet : 113.208,00 CDF 

2) Renouvellement d'une marque : 283.020,00 
CDF 

3) Surtaxe de renouvellement tardif d'une marque: 
141.510,00 CDF 

4) Modification du nom ou de l'adresse du 
titulaire ou du mandataire d'une marque: 
207.548,00 CDF 

5) Renouvellement de !'enregistrement d'un 
modele ou dessin industriel (par objet) : 
150.944,00 CDF 

6) Surtaxe de renouvellement d'un modele ou 
dessin industriel (par objet) : 75.472,00 CDF 

7) Modification du nom ou de l'adresse du titulaire 
ou mandataire d'un modele ou d'un dessin 
industriel : 66. 038,00 CDF 

8) Renouvellement de la denomination 
commerciale : 471.700,00 CDF 

9) Surtaxe de renouvellement tardif de la 
denomination : 235.850,00 CDF 

IO) Taxe supplementaire de renouvellement d'une 
marque au-dela de la 3e classe (par classe): 
I13.208,00 CDF 

III. Revendication de priorite 

1) Brevet 

2) Marque 

3) Modele ou dessin industriel 

4) Indication geographique 

IV. Inscription 

: 188.680,00 CDF 

: 188.680,00 CDF 

: 94.340,00 CDF 

: 283.020,00 CDF 

I) Contrat de licence (par marque): 490.568,00 
CDF 

2) Renouvellement d'un contrat de licence (par 
marque) : 962.268, 00 CDF 
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V. Cession ou transmission 

I) Brevet (5% du montant reel de la transmission qui 
ne peut etre inferieur a I' equivalent en CDF de 300$ 
pour les personnes physiques et 1.000 USD pour les 
personnes morales) 

• Personne physique 

• Personne morale 

2) Marque (5% du montant reel de la transmission qui 
ne peut etre inferieur a !'equivalent en CDF de 
300$ pour les personnes physique et l.OOOUSD 
pour les personnes morales) 

• Personne physique 

• Personne morale 

3) Modele ou dessin industriels (5% du montant reel 
de la transaction qui ne peut inferieur a !'equivalent 
en CDF de 300$ pour les personnes physiques et 
1.000 USD pour les personnes morales) 

VI. Restauration des droits 

1) Brevet 

• Personne physique 

• Personne morale 

2) Marque 

3) Modele ou dessin industriels 

: 207.548,00 CDF 

: 490.568,00 CDF 

: 301.888,00 CDF 

: I69.812,00 CDF 

4) Denomination commerciale : 490.568,00 CDF 

5) Recours (par marque, dessin et/ou modele industriel, 
denomination et Brevet) : 962.268,00 CDF 

VII. Agrement d'un mandataire 

1) Personne physique : 773.588,00 CDF 

2) Personne morale : 1.528.308 CDF 

VIII. Taxe sur les royalties 

1) Taxe de la valeur du montant transferable (sur les 
factures de la vente, la production ou la 
fabrication) : 5% de la valeur du montant 
transferabl~ payable ala periode fixe, le I er jour qui 
suit l'echeance du trimestre jusqu'au 8• jour de cet 
echeancier (a defaut des factures, le montant a payer 
est celui paye au trimestre ou semestre precedent) 

2) Taxe sur Ie transfert de royalties d'un dossier non 
declare : 5% du montant transferable. 

IX. Taxe relative au maintien en vigueur d'un brevet 

1) Les annuites 

• De la 3e a la 5• annee 

- Personne physique: 47~170,00 CDF 
- Personne morale : 94.340,00 CDF 

• De la 6e ala 10" annee 
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- Personne physique : 94.340,00 CDF 
- Personne morale : 188.680,00 CDF 

• Delal1"ala15•annee: 

- Personne physique : 188.680,00 CDF 
- Personne morale : 377.360,00 CDF 

• De la 16" ala 20" annee : 

- Personne physique: 377.360,00 CDF 
- Personne morale : 754.720, 00 CDF 

2) Amendes pour retard de paiement des annuites par 
annee de retard 

- Personne physique : 94.340,00 CDF 
- Personne morale : 188.680,00 CDF 

Vu pour etre annexe a 1' Arrete interministeriel n° 
034/ 10/ CAB/ MIN/IND/2013 et no 972/CAB/MIN/ 
FINANCES/2013 du 10 octobre 2013 portant fixation 
des taux des droits, taxes et redevances a percevoir a 
!'initiative du Ministere de l'Industrie, Petites et 
Moyennes Entreprises. 

Fait a Kinshasa, le 10 octobre 2013 

Le Ministre delegue aupres du Premier 
ministre charge des Finances 

Patrice Kitebi Kibol Mvul 

Le Ministre de 1 'Industrie, Petites et 
Moyennes Entreprises 

Remy Musungayi Bampale 

Annexe 2: Taxe relative aux operations de verification 
et de detention des instruments de mesure a usage 
industriel etl ou commercial utilisant des unites de 

mesure; 

1. Taxe sur la detention des instruments de mesure a 
usage industriel et lou commercial utilisant le metre 
comme unite de longueur. 

• Metre rigide : 9.434,00 CDF 

• Metre pliant ou souple : 9.434 ,00 CDF 

• Metre ruban :4.717,00 CDF 

• Chaine d' arpenteur : 18.868,00 CDF 

• Planimetre : 94.340,00 CDF 

• Pied a coulisse : 18.868,00 CDF 

• Pied a profondeur : 28.302,00 CDF 

• Jauge :47.170,00 CDF 

• Taximetre : 9.434,00 CDF 

• Double metre pliant ou souple : 1 8.868,00 CDF 

• Trusquin : 28.302,00 CDF 

• Peigne de filetage : 47.170,00 CDF 

• Latte pantographe :47.170,00 CDF 

• Cyclometre : 94.340,00 CDF 

• Developpeur : 94.340 ,00 CDF 
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• ~icrometre 

• K-metre 

• Resistivimetre 

• Compressiometre 

• Equerre a brides 

: 47.170,00 CDF 

: 94.340,00 CDF 

: 188.680,00 CDF 

: 47.170,00 CDF 

: 9.434,00 CDF 

2. Taxe sur la detention des instruments de mesure a 

3. 

4. 

a) 

b) 

usage industriel et/ou commercial utilisant le 
Kilogramme comme unite de Masse. 

• Poids reglementaires (masse marquee) : 9.434,00 
CDF 

• Balance de 0 a 1Kg 

• Balance de 2 a 50 Kg 

• Balance de 51 a 100 Kg 

: 47.170,00 CDF 

: 28.302,00 CDF 

: 66.038,00 CDF 

• Balance de plus de 100 Kg : 94.340,00 CDF 

• Bascule : 94.340 ,00 CDF 

• Pont a peser : 283.020,00 CDF 

Taxe sur detention des instruments de mesure a 
usage industriel et/ou commercial utilisant le carat 
comme unite de masse. 

• Balance de 0 a 500 C : 141.510,00 CDF 

• Balance de 501 a 1000 C : 188.680,00 CDF 

• Balance de 1.001 a 1500 C : 283.020,00 CDF 

· • Balance de 1.501 a 2.000 C : 377.360,00 CDF 

• Balance de 2.001 a 2.500 C : 471.700,00 CDF 

• Balance de plus de 2500 C : 566.040,00 CDF 

Taxe sur la detention des instruments de mesure a 
usage industriel et/ou commercial 

Utilisant le metre cube comme unite de volume. 

• Recipient mesure graduee : 28.302,00 CDF 

:47.170,00 CDF 

: 28.302,00 CDF 

• Bouteille recipient gradue 

• Seraphin 

• Citeme recipient mesure routier et sur wagon 
de 0 a 5m3 : 94.340,00 CDF 
de 6 a 10 rn3 : 188.680,00 CDF 
de plus de 10m3 : 566.040,00 CDF 

• Reservoirs recipients mesures fixes (tanks), 

de 0 a 5 m3 : 94.340,00 CDF 
de 6 a 10 rn3 : 188.680,00 CDF 
de plus de 10 m3 : 566.040, 00 CDF 

• Bateau- citeme 

• Enfuteuse 

: 566. 040,00 CDF 

: 47.170,00 CDF 

Utilisant le metre cube comme unite de debit, 

• Compteur d' eau : 2.830,00 CDF 
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• Compteur litrique des hydrocarbures : 4 7.170,00 
CDF 

• Debitmetre : 28.302,00 CDF 

• Compteur pour emportement et depotement : 
37.736,00 CDF 

• Compteur etalon a eau : 47. 170 ,00 CDF 

• Compteur etalon a jet : 47. 170, 00 CDF 

• Compteur etalon en multi-produits: 47.170, 00 
CDF 

c) Utilisant de conditionnement en masse et en 
volume, 

• Empaqueteuse 

• Ensacheuse 
CDF 

: 47.170,00 CDF 

: 47. 170, 00 

d) 

5. 

utilisant la mole comme unite de qualite de matiere. 

Doseuse ponderation : 47.170,00 CDF 

Doseuse volumetrique : 47.170,00 CDF 

Doseuse lineaire :47.170,00 CDF 

Taxe sur la detention des instruments de mesure a 
usage industriel ou commercial utilisant !'unite de 
courant electrique «!'ampere>} 

Compteur electrique 

Multimetre (megger) 

Voltmetre 

Amperemetre 

Wattrnetre 

Ohrrunetre 

Phasemetre 

Conductimetres 

: 2.830, 20 CDF 

: 18.868,00 CDF 

: 9.434, 00 CDF 

: 9.434, 00 CDF 

: 9.434, 00 CDF 

: 9.434, 00 CDF 

: 9.434, 00 CDF 

: 28.302, 00 CDF 

6. Taxe sur la detention des instruments de mesure a 
usage industriel ou commercial 

a) Utilisant le degre kelvin comme unite de 
temperature 

Thermometre : 18.868, 00 CDF 

Humidimetre (hygrometre) : 18.868, 00 CDF 

Calorimetre: 9.434, 00 CDF 

Pyrometre: 

Thermoplongeur : 

Thermo densimetre : 

Thermo electronique : 

Thermo probe : 

28.302, 00 CDF 

47.170,00 CDF 

47.170,00 CDF 

47.170,00 CDF 

47.170,00 CDF 

b) Utilisant le pascal comme unite de pression 

Autres instruments, notamment : 

Manometre 18.868, 00 CDF 
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1. 

2. 

3. 

Pressostat 
Barometre 
Aero metre 
Piezometre 

18.868, 00 CDF 
18.868, 00 CDF 
18.868, 00 CDF 
18.868, 00 CDF 

Annexe3 : Taxe sur Ia marque de conformite aux 
normes nationales 

Taxe sur la marque de conformite aux normes 
nationales (par unite produite ou commercialisee) 
18,87 CDF 

Taxe sur l'autorisation d'usage de la marque de 
conformite aux normes nationales (par produit 
normalise) 188.680, 00 CDF 

Vente de recueil des normes 

a. Producteur 
b. Distributeur 
c. Autres categories 

471.700, 00 CDF 
283.020, 00 CDF 
94.340, 00 CDF 

Vu pour etre annexe a 1' Arrete intenninisteriel 
n°034!10/CAB/MIN/IND/2013 et n°972/CAB/MIN/ 
FINANCES/2013 du 10 octobre 203 portant fixation des 
taux des droits, taxes et redevances a percevoir a 
!'initiative du Ministere de l'Industrie, Petites et 
Moyennes Entreprises. 

Fait a Kinshasa, le 10 octobre 2013 

Le Ministre delegue aupres du Premier ministre, 
charge des Finances 

Patrice Kitebi Kibol Mvul 

Le Ministre de l'Industrie, Petites et Moyennes 
Entreprises 

Remy Musungayi Bampale 

Annexe 4 : Amendes transactionnelles 

1. Le non-paiement de la taxe de transfert de royalties 
au-dela du delai moratoire de 8 jours fixe dans !a 
notification est passible d'une amende de 15% de la 
valeur transferable. 

2. L'usage abusif de la marque de conformite aux 
nonnes nationales est passible d'une amende de 10 
fois la taxe sur !a marque de conformite aux normes 
nationales. 

3. Tout paiement intervenant au-deJa de l'exercice en 
cours apres reception de !a note de perception est 
majore de dix fois le montant de la taxe concemce. 

4. L'usage d'un instrument scclle lors du controle ou 
presentant des erreurs au-dela du seuil du tolerable 
est frappe d'une amende allant de 943.400 CDF a 
1.886.800 CDF. 

5. La non transmission des statistiques de production 
industrielle pour 1eque1 il existe des normes 
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6. 

7. 

8. 

nationales et passibles d'une amende allant de 
1.886.800 CDF a 4.717.000 CDF. 

La non observance de la reglementation industrielle 
en matiere de produits non biodegradable est 
passible d'une amende equivalent de 943.400 CDF 
a 9.434.000 CDF. 

Le defaut d' enregistrement de toute licence 
d'exploitation octroyee dans les trois mois de sa 
delivrance. 

L'utilisation frauduleuse d'une maque, d'un brevet, 
d'un modele, d'un dessin, d'une licence 
d' exploitation 

Le montant de !'amende est de 25% du chiffi·e 
d'affaires annuel et d'utilisation de l'invention. 

9. La position de marque de conformite ou et de 
marque de verification fausse ou abusive. Le 
montant de !'amende est de 0,02% de la valeur du 
produit concerne vendu. 

10. L 'utilisation des instruments de me sure a usage 
commercial a industriel non autorises: !'amende est 
fixee de 10 fois le montant de la taxe. 

11. Le refus de soumettre les instruments de mesure des 
produits preemballes au controle metrologique, 
!'amende est de 471.700CDF a 4.717.000 CDF. 

Vu pour etre annexe a 1' Arrete interministeriel 
n°034/l 0/CAB/MIN/IND/20 13 et 
n°972/CAB/MIN/FINANCE/2013 du 10 octobre 2013 
portant fixation des taux des droits, taxes et redevances a 
percevoir a l 'initiative du Ministere de 1 'Industrie, 
Petites et Moyennes Entreprises. 

Faite a Kinshasa, le 10 octobre 2013 

Le Ministre delegue aupres du Premier 
ministre, charge des Finances 

Patrice Kitebi Kibol Mvul 

Le Ministre de 1 'Industrie, Petites et 
Moyennes Entreprises 

Remy Musungayi Bampale 
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Ministere des Finances 

Circulaire n°CAB/MINFINANCES/2014/006 du 
27 aout 2014 relative aux mesures applicables au 
ciment gris importe ou acquis dans le cadre des 
marches publics a financement exterieur 

Introduction 

Le Gouvernement a mis en place le regime de prise 
en charge de la fiscalite indirecte pour les marches 
publics beneficiant d'un financement exterieur. Dans ce 
cadre, les societes beneficiaires des marches des travaux 
importent ou achetent localement le ciment gris sous 
ledit regime. 

Neanmoins, il a ete constate sur le marche, la vente 
des ciments gris importe ou acquis localement sur base 
du regime de marches publics a financement exterieur 
provoquant ainsi une distorsion du marche et, par 
ricochet, une concurrence deloyale au detriment des 
operateurs economiques soumis au droit commun. 

Dans le but de mettre un terme a cette pratique 
contra legem, des dispositions ci-apres sont desormais 
d'application pour !'importation "ou !'acquisition du 
ciment gris dans le cadre des marches publics a 
financement exterieur : 

De I' apposition d'un label sur l'emballage du ciment 
gris. 

1. 

2. 

Les ciments gris importes ou acquis sous le regime 
de marche publics a financement exterieur 
beneficient de la prise en charge de la fiscalite 
indirecte, conformement a 1, Arrete 
n°076/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 13 janvier 
2012 portant dispositions particulieres applicables 
aux marches publics a financement exterieur. 

Pour !'application du regime vise au point 1 ci­
dessus, le ciment gris a importer ou a acquerir doit 
etre assorti d'un label reprenant les mentions 
indelebiles ci-apres sur l'emballage individuel du 
produit: 

1. Nom de !'adjudicataire (a indiquer); 

ii. « marche public a financement exterieur >> ; 

iii. « interdiction de vente >>. 

3. Toute cargaison de ciment gris importe ou acquis en 
violation des dispositions du point 2 ci-dessus sera 
soumise au paiement des droits et taxes ainsi que de 
la taxe sur la valeur ajoutee, conformement au droit 
commun. 

Des mesures de controle de destination 

4. La Direction Generale des Douanes et Accises ainsi 
que la Direction Generale des lmpots effectueront 
systematiquement des missions de contr6les aupres 
de vendeurs et revendeurs de ciment gris ainsi que 
dans des chantiers de construction pour s'assurer du 
respect des dispositions de la presente circulaire. 
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5. Le detenteur du ciment gris importe ou acquis 
conformement aux dispositions du point I ci­
dessus, detourne de sa destination privilegiee, sera 
responsable dudit detournement de regime, 
solidairernent avec !'adjudication du marche public 
et passible, avec ce dernier, des sanctions pnSvues 
par les lois et reglements en vigueur en Republique 
Democratique du Congo. 

Des dispositions finales 

6. Le Directeur general des douanes et accises et le 
Directeur general des impots sont charge, chacun en 
ce qui le concerne, de 1 'execution de la presente 
circulaire qui entre e vigueur trois mois apres la 
date de sa signature. 

Patrice Kitebi 

Ministre delegue 

COURS ET TRIBUNAUX 

ACTES DE PROCEDURE 

Ville de Kinshasa 

Notification de date d'audience a domicile 
inconnu 

RPP 769 

L'an deux mille quatorze, le neuvieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur le Greffier de la Cour 
supreme de justice ; 

Je soussigne Manzenza Nosa, Huissier pres la Cour 
supreme de justice; 

Ai notifie a : 
1. Monsieur Nganda Fumabo 

2. Ndaye Makenga 

3. Kalambay Ndibu, sans domicile connu dans ou hors 
de la Republique Democratique du Congo 

Que la cause enrolee sous le RPP 769, en cause 
Obena Malonga Dady, contre les Magistrats Nganda 
Fumabo et consorts sera appelee devant la Cour supreme 
de justice a !'audience publique du 06 mars 2015 a 09 
heures 30 du matin; 

Et pour qu'ils n'en pretextent !'ignorance, je leur ai, 
etant donne que les signifies n'ont ni adresse connue 
dans ou hors la R.epublique Democratique du Congo, j'ai 
affiche le present exploit a la porte principale de la salle 
d' audience de la Cour de ceans et envoye une autre 
copie au Journal officiel, pour insertion ; 

Dont acte Cout ... FC l'Huissier 

72 



15 decembre 2014 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie- numero 24 

Opposition judiciaire a toute publication 

L'an deux mille quatorze, le ... jour du mois de 
novembre; 

A la requete de la Societe Generale d' Alimentation 
en sigle SGA Sari, ex Congo frigo, Elakat, Frigo Bunia: 
... , CD/KIN/RCCM 14-B-2867 qui a son siege au n°20-
22 de l'avenue Djolu dans la Commune de Kasa-Vubu a 
Kinshasa dont les statuts sont harmonises et notaries au 
Guichet unique de la creation des entreprises sous Ie 
n°1416/GUCE 10021 du 14 juillet 2014 et publies au 
Journal officiel n°special du 12 septembre 2014, agissant 
par son gerant statutaire : Monsieur Gbua te Litho ; 

Je soussigne Mambu Ndoko, Huissier/Greffier pres 
le Tribunal de Grande Instance/Gombe; 

Ai signifie 1' opposition judiciaire a : 
Madame ie Procureur general pres la Cour d'appel 

de Kinshasa/Gombe ; 

Monsieur le President du Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 

Journal officiel de la Republique Democratique du 
Congo; 

Guichet unique de la creation des entreprises. 

L'opposition judiciaire a toute publication ou 
modification des actes de societes de la Societe Generale 
d' Alimentation Sarl ; 

Attendu que la SGA Sari est une societe a 
responsabilite limitee enregistree au numero 
CD/KlN/RCCM 14-B-2867 au Guichet unique de la 
creation des entreprises ; 

Attendu que les statuts harmonises de la SGA Sarl 
sont notaries au Guichet unique en date du 14 juillet 
2014 et publies au Joumal officiel de la Republique 
Democratique du Congo dans le numero special du 12 
septembre 2014. 

Que le gerant statutaire Gbua te Litho est la seule 
personne habilitee a engager la SGA Sari en vertu de 
1' Assemblee generale extraordinaire du 14 juin 2014 
notariee et publiee au Journal officiel numero special du 
12 septembre 2014; 

Attendu que personne d'autre ne peut engager la 
SGA Sarl en dehors de son gerant statutaire ; 

Que toute personne qui faciliterait la publication, la 
legalisation ou a notarier les actes de societes paralleles 
relatives a la requerante engagerait sa responsabilite 
penale individuelle. 

Pour que les notifies n'en ignorent,je leur ai; 

Pour le premier 

Etant a ... 
Et y parlant a ... 
Pour le deuxieme 

Etant a ... 
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Et y parlant a ... 
Pour le troisieme 

Etant a ses bureaux 

Et y parlant a Monsieur Mpia, Service courriers 
ainsi declare 

Pour le quatrieme 

Etant a ... 
Et y parlant a ... 
Laisse copie de mon present exploit 

Dont acte Cout l'Huissier 

Signification du jugement avant dire droit 
RC 108.260 

L'an deux mille quatorze, le vingtieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur le Greffier divisionnaire 
pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa!Gombe ; 

Je soussigne(e) Sumaili Blanchard, Huissier/Greffier 
pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne signification du jugement avant dire droit 
a: 
I. Madame Bosobe Mondonga Solange, residant au 

n°3l de !'avenue de la Plaine, Quartier Ma 
campagne, Commune de Ngaliema ; 

2. Monsieur Kabeya Kalonji, n'ayant ni domicile ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo ; 

Et pour que l'assigne n'en ignore, attendu qu'il n'a 
ni domicile, ni residence connus dans ou hors de la 
Republique Democratique du Congo, j'ai affiche copie 
de mon exploit a la porte principale du Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Gombe et envoye une autre 
copie au Journal officiel pour insertion. 

L'expedition du jugement avant dire droit rendu par 
le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe en 
date du 11 novembre 2014 siegeant en matiere civile au 
premier degre sous le RC 108.260 dont voici le 
dispositif : 

Par ces motifs 

Attendu que pendant le delibere, le tribunal constate 
qu'un membre de la composition est indisponible suite a 
une mesure de son interdiction, rendant ainsi la 
composition irreguliere ; que pour une bonne 
administration de la justice, le tribunal ordonnera 
d'office la reouverture des debats dans la presente cause 
et se reservera des frais ; 
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Le Tribunal, statuant publiquement avant dire droit ; 

Vu la Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competence des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Ordonne d'office Ia reouverture des debats dans la 
presente cause ; 

Enjoint au greffier de signifier Ia presente decision 
a toutes les parties ; 

Reserve les frais ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe, siegeant en matiere civile 
au premier degre en son audience publique de ce 11 
novembre 2014 a laquelle siegeaient les Magistrats 
Mbula Bolamba, Samwa Lisele et Kapita Mukengeshay, 
respectivement president de chambre et juges, en 
presence de l'Officier du Ministere public Shangalum et 
1' assistance du Greffier du siege Tshiela. 

Greffier Juges President de la chambre 

1. 

2. 

La presente signification se faisant pour information, 
direction et a tell.es fins que de droit. 

Et d'un meme contexte eta la meme requete que ci­
dessus, j 'ai Huissier susmentionne et soussigne avoir 
donne notification de date d' audience aux prequalifies 
d'avoir a compara!tre par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe siegeant en matiere civile, 
au local ordinaire de ses audiences publiques, sis Palais 
de justice, Place de l'independance dans la Commune de 
la Gombe a son audience publique du 25 fevrier 2015 a 9 
heures du matin ; 

Et pour que les signifies n' en pretextent ignorance, 
je leur ai 

Pour le premier 

Etant a ... 
Et y parlant a ... 

Pour le deuxieme 

Etant a... 
Et y parlant a ... 
Dont acte Cout ... FC l'Huissier 
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Signification d'un arret avant dire droit 
RCA25.160 

L'an deux mille quatorze, le vingt-cinquieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de : 

Monsieur Kimasa Giamona Wolf, residant 4, avenue 
Ekila, Quartier UPN a Kinshasa/Ngaliema ; 

Je soussigne Malumba Mawete, Huissier de justice 
pres la Cour d'appel de Kinshasa!Gombe; 

Vu !'arret avant dire droit du 7 juin 2013 par la Cour 
de ceans ordonnant d' office la reouverture des debats 
pour permettre la regularisation de la procedure ; 

Ai donne signification de 1' arret avant dire droit 
rendu le 12 juillet 2012 a : 
1. Monsieur Jean Claude Kalonji Tshiunza ; 

2. Monsieur Theo Kazadi Tshiunza ; 

3. Monsieur Jean-Felix Tshiunza ; 

4. Monsieur Jean-Marie Katambayi Tshiunza; 

5. Monsieur Raoul Katambayi Tshiunza; 

6. Monsieur Serge Ribot Tshiunza ; 

7. Monsieur Lunyama Tshiunza 

8. Monsieur Jonas Mukamba; 

9. Monsieur Samuel Tshiunza; 

10. Dame Monique Mbuyi Tshiunza, tous de la 
succession du feu Pierre Tshiunza Kalonji, n'ayant 
ni domicile ni residence connus ; 

11. Monsieur 1e Conservateur des titres immobiliers de 
la circonscription fonciere de la Lukunga ayant ses 
bureaux sis avenue Haut-Congo a 
Kinshasa/Gombe ; 

L'expedition d'un arret avant dire droit rendu par la 
Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, siegeant en matieres 
civile et commerciale au second degre, a !'audience 
publique du 12 juillet 2012 sous RCA 25.160 dont le 
motif et le dispositif suivent la lecture du dossier lors du 
delibere, a releve que cette action opposait le nomme 
Pierre Tshiunza Kalonji a Kimasa Giamona; Pierre 
Tshiunza etant mort en cours d'instance, son fils Kalonji 
Tshiunza avait a !'audience publique du 2 fevrier 2011 
sollicite et obtenu de Ia Cour de ceans Ia surseance de 
cette cause afin de leur permettre de s' organiser et 
trouver un liquidateur de la succession de feu son pere ; 
alors que les preuves de l'accomplissement de ces 
devoirs n'ont pas ete apportes, l'intime va assigner en 
reprise d'instance les sieurs Monsieur Jean-Claude 
Kalonji Tshiunza, Monsieur Theo Kazadi Tshiunza, 
Monsieur Jean-Felix Tshiunza, Monsieur Jean-Marie 
Katambayi Tshiunza, Monsieur Raoul Katambayi 
Tshiunza, Monsieur Serge Ribot Tshiunza, Monsieur 
Lunyama Tshiunza, Monsieur Jonas Mukamba, 
Monsieur Samuel Tshiunza, Dame Monique Mbuyi 
Tshiunza, dont il affirme sans les preuves qu'ils sont de 
la succession Pierre Tshiunza Kalonji ; 
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Et les assigner a l 'adresse de la demiere residence du 
de cujus, il l'a fait par voie de publication au Journal 
officiel ; 

Au point qu'ils n'ont pas comparu a I' audience fixee 
dans !'exploit dans ces conditions l'intime n'ayant pas 
preuve d'une part que les raisons qui ont milite pour la 
surseance d'instance c'est-a-dire que cette succession a 
maintenant un liquidateur et d'autre part n'ayant pas non 
plus apporte les preuves que les personnes qu'il assigne 
sont effectivement des heritiers de feu Pierre Tshiunza 
Kalonji, la cour constatera dans le cas d'espece Ia 
surseance demeure, c'est pourquoi la Cour d'appel 
section judiciaire statuant que la surseance decretee a 
!'audience publique du 02 fevrier 2011 demeure, reserve 
les frais, la Cour d'appel de Kinshasa/Gombe a ainsi 
juge et prononce Mavungu Nkongo, President de 
chambre, Kalume et Mvunkani, conseillers avec le 
concours de Chibanguka, Officier du Ministt~re public et 
1' assistance de Ngandu Martin, Greffier du siege ; 

La presente signification se faisant pour 
!'information et direction a telles fins que de droit; 

Etant dans le meme contexte que ci-dessus ai donne 
notification de date d'audience et d'avoir a comparaitre 
par devant la Cour d'appel de Kinshasa!Gombe sis 
Palais de justice, Place de l'independance, a 
Kinshasa/Gombe a son audience publique du 25 fevrier 
2015 a 9 heures du matin; 

Et pour que le notifie n'en pretexte ignorance, je lui 
ai remis copie de mon present exploit ; 

Attendu que les dix premiers assignes n'ont ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo ou a l'etranger, il y a lieu a 
signification a domicile inconnu conformement a 
!'article 7 alinea 2 du Code de procedure civile ; 

Aussi ai-je affiche copie du present exploit ala porte 
principale du Tribunal et envoye une copie au Journal 
officiel pour publication ; 

Pour le Conservateur des titres immobiliers de la 
Lukunga. 

Etant a 
Et y parlant a 
Dont acte Cout 

Notification a domicile inconnu 
RC 108.507 

l'Huissier 

L'an deux mille quatorze, le vingtieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur Nicolas Utshudi 
Luhandjula, residant concession 1 067, dans la Commune 
de Mont-Ngafula, Route de Matadi, arret boulangerie; 
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Je soussigne Sumaili Blanchard, Huissier pres le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe · 

' 
Ai donne notification de date d'audience a : 
Madame Nancy Diangiengi Nsona, sans adresse ni 

domicile connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Gombe, siegeant en 
matiere civile au premier degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques sis Palais de justice, Place de 
1' independance en face du Ministere des Affaires 
etrangeres a Kinshasa!Gombe, a son audience publique 
du 25 fevrier 2015 a 9 heures du matin; 

S'entendre statuer sur les merites de la cause emolee 
sous le RC 108.507 et y presenter ses dires et moyens de 
defense; 

Et pour que la notifiee n'en pretexte ignorance, je lui 
ai laisse copie de mon present exploit ; 

Attendu que la notifiee n'a ni domicile ni residence 
connus dans ou hors de Ia Republique Democratique du 
Congo, j 'ai affiche le present exploit a 1' entree principale 
du Tribunal de ceans et envoye une copie au J oumal 
officiel pour publication. 

Dont acte Cout l'Huissier 

Notification d'appel incident et assignation 
RCA30.718 

L'an deux mille quatorze, le vingt-huitieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de la Republique Democratique du 
Congo, agissant par le Ministre de la Justice et Droits 
Humains en la personne de Madame Wivine Mumba 
Matipa, dont les bureaux sont situes en face du Ministere 
des Affaires etrangeres et Francophonie, sis place de 
1 'in dependance, dans la Commune de la Gombe ; 

Ayant pour conseil, Maitre Mike Pungu Y odi, 
A vocat au barreau de Kinshasa/Matete residant au 
n°3968, avenue Basoko a Kinshasa/Gombe (ref. : a cote 
de 1' Asbl Caritas-Congo) ; 

Je soussigne, Monsieur Pambani Lolo, Huissier de 
residence a Kinshasa pres la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai notifie a : 
La Societe Generale de Surveillance SA, SGS en 
sigle, dont le siege social est etabli a Geneve 
(Suisse), 1 place des Alpes; 

La Societe Zalroise de Surveillance, SZS en sigle, 
en liquidation, n'ayant ni domicile ni residence 
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connus en Republique Democratique du Congo ni a 
1, etranger; 

L'appel incident interjette par Maitre Mike Pungu 
Y odi, porteur d 'une procuration speciale suivant 
declaration faite au Greffe de la Cour de ceans le 25 
novembre 2014 contre le jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de Kinshasa/Gombe en date du 27 
novembre 2013 sous RCE 3115/3224 entre parties et en 
la meme requete, ai donne assignation d'avoir a 
comparaitre par devant la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis Palais de justice, Place de 1 'independance, 
a son audience publique du 11 mars 2015 a 9 heures du 
matin, 

Pour 

Sous toutes reserves, 

Sans prejudices a tous autres droits ou actions ; 

s' entendre dire que le jugement appele porte griefs a 
l'appelante; 

S' entendre condamner aux frais et depens ; 

Et pour que Ia notifiee n'en pretexte ignorance, 

Pour Ia premiere, attendu que la notifiee n'a ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo, mais a un siege social a 
1' adresse precitee a Geneve (Suisse), j 'ai afficM une 
copie de !'exploit ala porte centrale de la Cour de ceans 
et j 'ai immediatement expedie une autre copie a son 
siege social a Geneve(Suisse) sous pli ferme mais a 
decouvert recommande a Ia poste ; 

Pour la deuxieme, attendu que Ia notifiee n'a ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo ni a l'etranger, j'ai affiche une 
copie de I' exploit a la porte centrale de la Cour de ceans 
et, j'ai envoye un extrait dudit exploit pour publication 
au Journal officiel. 

Dont acte Cout Huissier 

Notification d'appel incident et assignation 
RCA30.719 

L'an deux mille quatorze, le vingt-huitieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de la Republique Democratique du 
Congo, agissant par le Ministre de la Justice et Droits 
Humains en la personne de Madame Wivine Mumba 
Matipa, dont les bureaux sont situes en face du Ministere 
des Affaires etrangeres et Francophonie, sis Place de 
l'independance, dans la Commune de la Gombe; 

Ayant pour conseils, Maitre Mike Pungu Y odi, 
A vocat au barreau de Kinshasa/Matete residant au 
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n°3968, avenue Basoko a Kinshasa!Gombe (Ref. : a cote 
de I' Asbl Caritas Congo) ; 

Je soussigne, Monsieur Pambani Lolo, Huissier de 
residence a Kinshasa pres la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai notifie a : 
La Societe Zarroise de Surveillance, SZS en sigle, 
en liquidation, n'ayant ni domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo ; 

La Societe Generale de Surveillance SA, SGS en 
sigle, dont le siege social est etabli a Geneve 
(Suisse), 1 place des Alpes ; 

L'appel incident interjete par Maitre Mike Pungu 
Yodi, porteur d'une procuration speciale suivant 
declaration faite au Greffe de la Cour de ceans le 25 
novembre 2014 contre le jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de Kinshasa/Gombe en date du 27 
novembre 2013 sous RCE 3115/3224 entre parties et en 
la meme requete, ai donne assignation d'avoir a 
compara'itre par devant la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis Palais de justice, Place de l,'independance, 
a son audience publique du 11 mars 2015 a 9 heures du 
matin, 

Pour 

Sous toutes reserves, 

Sans prejudices a tous autres droits ou actions ; 

S'entendre dire que le jugement appele porte griefs a 
1' appelante ; 

S' entendre condamner aux frais et depens ; 

Et pour que la notifiee n'en pretexte ignorance, 

Pour la premiere, attendu que la notifiee n'a ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo, ni a l'etranger, j'ai afticM une 
copie de !'exploit ala porte centrale de la Cour de ceans 
et, j'ai envoye un extrait dudit exploit pour publication 
au Journal officiel. 

Pour la deuxieme, attendu que la notifiee n'a ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo, mais a un siege social a 
l'adresse precitee a Geneve (Suisse), j'ai affich6 une 
copie de I' exploit ala porte centrale de Ia Cour de ceans 
et j'ai immediatement expedie une autre copie a son 
siege social a Geneve(Suisse) sous pli ferme mais a 
decouvert recommande a la poste ; 

Dont acte Cout Huissier 
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Invitation 
RC 9054/VI 

Monsieur Pambi Kamongo David, residant sans 
adresse connue en Republique Democratique du Congo 
et a 1' etranger ; 

Est prie de se presenter au Tribunal de paix de 
Kinshasa!Gombe sis sur !'avenue de la Mission n°6 a 
cOte de la Direction generale de la Police de parquets ce 
11 mars 2015 a l'effet d'y etre informe au sujet des faits 
dont il aura connaissance ; 

Attendu que !'invite n'a ni residence ou domicile 
connus en Republique Democratique du Congo et a 
I' etranger, j 'ai affiche copie de la presente invitation a la 
porte principale du Tribunal de ceans et envoye une 
autre copie au Journal officiel de la Gombe sur decision 
du juge aux fins de publication. 

Dont acte cout ... FC 

Fait a Kinshasa, le 28 novembre 2014 

La presidence de la juridiction 

Liliane Mbokolo Basambi 

Signification d'un jugement avant dire droit 
RC 110.160 

L'an deux mille quatorze, le treizieme jour du mois 
de novembre ; 

Ala requete de Monsieur !'Honorable Mobutu Giala 
Kiasa, residant au n° IA, de l'avenue des Nations Unies 
dans la Commune de la Gombe ; 

Je soussigne, Chantal Masuda, Huissier du Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne signification du jugement avant dire droit 
a: 
1. Monsieur Tshibanda Tamba Tamba ; 

2. Madame Tshibo1a Mputu; 

3. Mpiana Rolomo ; 

4. Bodwaya Morris ; 

N' ayant pas tous une residence connue dans ou hors 
la Republique Democratique du Congo ; 

L' expedition du jugement avant dire droit rendu par 
le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe en 
date du 10 novembre 2014 siegeant en matiere civile au 
premier degre sous le RC 110.160 dont voici la teneur : 

Jugement avant-dire droit 
Attendu qu'a la requete de Mobutu Giala Kasa, 
assignation a ete donnee a Tshibanda Tamba Tamba, 
Tshibo1a Mputu, Mpiana Kolono et Boswaya Morris 
pour avoir a comparaitre devant le Tribunal de ceans 
pour entendre ce dernier : 
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suspendre des Ia premiere audience 1' execution du 
jugement rendu sous RPNC 20.701 avant l'examen 
au fond; 

annuler le jugement dont tierce opposition dans 
toutes ses dispositions ; 

condamner les defendeurs aux frais d'instance; 

Attendu qu'a !'audience publique du 22 octobre 
2014 au cours de laquelle la cause fut plaidee et prise en 
deliberee sur les mesures conservatoires, le demandeur a 
comparut par ses conseils Maitre Madimba et Maitre 
Kamba, A vocats ; 

Que les defendeurs ont comparu par Maitre Ilonga 
conjointement avec Maitre Masadi, Maitre Farcha et 
Maitre Kamuania. 

Que le Tribunal s'est declare saisi sus exploit 
regulier; 

Attendu qu'en date du 26 decembre 2012; 

Les defendeurs ont obtenu du Tribunal de ceans sous 
RPNC 20.701, un jugement d'investiture sur la parcelle 
2387 du plan cadastral de la Comn1une de Ngaliema et 
couvert par le certificat d' enregistrement vol. A.172 ; 
folio : 94 enregistre au nom du feu Marechal Mobutu ; 
Que cette meme decision a ordonne au Conservateur des 
titres immobiliers de la Lukunga de proceder a la 
mutation dudit immeuble en leur faveur; 

Que le demandeur declare que cet immeuble lui 
appartient ; 

Que done, cette decision sur cause propriative, c'est 
pourquoi i1 sollicite son annulation lorsque le Tribunal 
abordera 1' examen de fond ; 

Que presentement, il sollicite la suspension de 
1' execution de ce jugement sur base de I' article 84 du 
Code de procedure civile ; 

Attendu qu'il g'it au dossier une requete de 
reouverture des debats emanant du defendeur Tshibanda 
Tamba Tamba Jean au motif qu'il dispose des pieces 
pouvant du tiers opposant qui ont sur permutus extianei, 

Que ces pieces n'ont pas ete communiquees a 
1' audience ; 

Attendu que reagissant contre cette requete, le 
demandeur sollicite du Tribunal son rejet; Qu'a l'appui 
de sa position, il declare que le jugement vante par 
l'interessee a ete suspendu par le Tribunal de ceans sous 
RC 105.358 et que done, toutes les pieces s'y rattachant 
sont unoppresentes, Que par ailleurs toutes ces questions 
seront discutees devant le juge de fond ; 

Attendu que le Tribunal releve qu'il est de pratique 
pretorienne que le juge revoit les plaidoiries sur les 
mesures conservatoires a la premiere audience, surtout 
lorsqu'il en a ete fait etat dans I' assignation; 

Que done, non seulement que dans une assignation, 
le demandeur a signale qu'il entendait plaider sur les 
mesures provisoires a la premiere audience, mais encore 
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que la question posee par le defendeur Tshibanda Tamba 
Tamba Jean, est aux yeux du Tribunal, liee intimement 
au fond alors que presentement il ne s'agit que des 
mesures provisoircs ; 

Que partant, cette requete en reouverture des debats 
sera rer;;ue, mais declaree non fondee ; 

Attendu que le Tribunal de ceans a rendu un 
jugement d'investiture, sous le RPNC 20.701, en faveur 
des defendeurs, lequel jugement ordonnait au 
Conservateur des titres immobiliers d'operer la mutation 
en leur faveur ; 

Que presentement le demandeur sollicite la 
suspension de !'execution dudit jugement en attendant 
I' ex amen du fond, sur base de 1' article 84 du CPC ; 

Que cet article dispose que la tierce opposition n' est 
pas suspendue a moins que, sur requete d'une partie, le 
juge saisi de la demande ne suspende !'execution de la 
decision. 

Attendu que commutant cette disposition, la doctrine 
enseigne qu' il peut advenir que 1' execution immediate, 
alors meme qu'une tierce opposition d'apparence 
serieuse est conduite, ait des consequences excessives, 
voire irrecevabilite. C'est ainsi qu'il est permis aujuge a 
qui la demande est faite de statuer souverainement sur la 
suspension ; (Matadi Nenga Gemanda, Droit judiciaire 
prive, p.487) ; 

Que le meme auteur prouvait a Ia page 551 partant 
des mesures mora to ires qu' en attendant de conna'i:tre 
exactement le droit de chacun, la peri ode d' expectative 
est organisee suivant le cas, et cela au risque de l'un ou 
de !'autre.( ... ) mais le principe pourrait s'enoncer que la 
loi, autant que possible, s'efforce de menager la securite 
de la partie la plus exposee ; 

Que le Tribunal ordonnera la suspension de 
!'execution de Ia decision dont tierce opposition dans la 
mesure ou il s'agit d'une decision d'investiture ayant 
pour finalite l'etablissement d'un certificat 
d'enregistrement au profit de defendeur, alors qu'il 
existe un conflit sur la propriete de l'immeuble; 

Que, de ce qui precede, le Tribunal recevra la 
requete sur les mesures provisoires, la dira fondee et se 
reservera quant aux frais ; 

Par ces motifs : 

Le Tribunal, statuant avant dire droit ; 

Le Ministere public entendu ; 

Vu la Loi organique portant organisation, 
fonctionnement et competences des juridictions de 
1' ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civile; 

Rer;;oit Ia requete sur les mcsures provisoires et Ia dit 
fondee; 

Y faisant droit ; 
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Ordonne Ia suspension de I' execution du jugement 
sous RPNC 20701 ; 

Renvoi la cause a !'audience publique qui sera fixee 
a Ia diligence des parties ; 

Reserve les frais ; 

La presente signification se faisant pour leur 
information, et a telles fins que de droit et d'un meme 
contexte et a la meme requete que ci-dessus, j'ai 
Huissier/Greffier susnomme avoir donne notification de 
date d'audience aux pre-qualifies d'avoir a compara'i:tre 
par devant le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa!Gombe siegeant en matiere civile au premier 
degre au local ordinaire de ses audiences publiques, sis 
Palais de justice, place de l'independance au rez-de­
chaussee, dans la Commune de la Gombe a son audience 
publique du 11 mars 2015 a 9 heures du matin; 

Et pour que les assignes n'en pretextent cause 
d'ignorance, je leur ai : 

Pour la premiere : 

:Etant a: 
Attendu que tous les assignes n'ont pas des 

domiciles connus dans ou hors la Republique 
Democratique du Congo, j'ai affich6 une copie devant Ia 
porte principale du Tribunal et une autre copie envoyee 
au Journal officiel pour insertion et publication. 

:Etant a 
Et y parlant a 
Pour le deuxieme : 

:Etant a: 
Et y parlant a 
Pour le troisieme : 

:Etant a 
Et y parlant a 
Pour le quatrieme : 

:Etant a 
Et y parlant a 
Laisse copie de mon present exploit 

Dont acte Coflt: 
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Notification d'appel et citation a prevenu 
RPA 12.148 

L'an deux mille quatorze, le vingt-sixieme jour de 
mois de novembre ; 

A la requete de : 

Monsieur le Greffier principal de la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe et y residant. 

Je soussigne Michel Nkumu, Huissier(Greffier) de 
residence pres la Cour d'appel de Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne notification a : 

Monsieur Kukedisila Mbila Jean, residant au n°01 
de l'avenue Tabuyana, quartier Luano, Commune de 
Ngaliema, actuellement sans residence ni domicile 
connus en Republique Democratique du Congo ainsi 
qu'a l'etranger; 

De l'appel interjete en date du 12 juin 2014, au 
greffe de la Cour d'appel/Gombe a Kinshasa, par Ma1tre 
Ngondji Ongombe, porteur d'tme procuration et de 
l'appel de Monsieur l'Officier du Ministere public pres 
le Parquet general/Gombe, acte au greffe de la meme 
Cour, en date du 04 juin 2014 contre le jugement rendu 
par le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe, 
sous RP 21.840, en date du 11 mars 2014. 

Que la susdit cause sera appelee devant la Cour de 
ceans sous RPA 12.148. 

Lui ai en outre donne citation a : 

Compara1tre devant la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, siegeant en matiere repressive, au 
deuxieme degre, au local ordinaire de ses audiences, sis 
Palais de justice, Place de l'independance dans la 
Commune de la Gombe a son audience publique du 06 
mars 2015 a 9 heures du marin. 

En cause : Ministere public et Partie civile Felix 
Kabulu Muanza Nkongolo et consorts 

Contre: Monsieur Kukedisila Mbila Jean et consorts 

Pour y presenter ses dires et moyens de defense et 
entendre prononcer exploit. 

Pour que le cite n'en ignore, je lui ai laisse copie de 
present exploit. 

N' ayant ni residence, ni domicile connus en 
Republique Democratique du Congo, ni hors de la 
Republique, j'ai procede a l'affichage devant !'entree 
principale du Tribunal, d'une copie du present exploit et 
une autre depose au Journal officiel pour publication. 

Etant a 
Et parlant 

Dont acte Co fit Huissier 
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Assignation a domicile inconnu 
RCE 2888 

L'an deux mille quatorze, le sixieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de la societe New Brish Cars and Parts 
Limited, en sigle New BCPL, societe a responsabilite 
limitee, immatriculee au RCCM sous le n°CD/ 
KIN/RCCM/ 14-B-01584, Identification nationale 01-
93-148.144f dont le siege est situe sur l'avenue Wagenia 
n° 3834 ( garage ex. Onatra) dans la Commune de la 
Gombe, poursuites et diligences de son administrateur 
gerant, Madame Maria Iuga a ce regulierement 
habilitee; 

Ayant pour conseil Ma1tres Mbiema Kilady Jean, 
Willy Kabasu Ndemba et Serge Ngoy Bin Mohanda, 
A vocats au Barreau de Kinshasa/Matete, y residant, sise 
avenue Lantanias n°432 a la 7e rue, Quartier Residentiel 
dans la Commune de Limete ; 

Je soussigne Menankusu Elysee, Huissier de 
residence a Kinshasa ; 

Ai donne assignation a : 
La Societe Congo Equipements et Services en sigle 

CBS, ayant son siege social a Kinshasa, sise avenue 
Wagenia n° 3834 au garage ex. Onatra dans la 
Commune de la Gombe, actuellement sans adresse 
connue en Republique Democratique du Congo ni a 
l, etranger ; 

D' a voir a comparaitre par devant le Tribunal de 
commerce de Kinshasa/Gombe, siegeant en matiere 
commerciale au local ordinaire de ses audiences 
publiques, situe sise avenue Mbuji-Mayi dans !'enceinte 
du centre de documentation du Ministere de la Justice 
dans la Commune de la Gombe ; 

A son audience du 09 decembre 2014 a 09 heures du 
matin; 

Pour: 

Attendu qu'en date du 13 novembre 2012, rna 
requerante et !'assignee avaient signe une convention de 
partenariat ; 

Qu'il s'avere que !'assignee est une Societe qui n'a 
pas d'existence legale; 

Qu'en consequence, le Tribunal de ceans devra 
declarer la pretendue convention nulle et non avenue par 
le fait de !'inexistence de la personne contractante; 

Qu'il echet des lors que le Tribunal annule purement 
et simplement ladite convention ; 

A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Sous denegation formelle de tout fait non 
expressement reconnu ; 

L' assignee : 
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S'entendre declarer recevable et amplement fondee 
1' action de rna requerante ; 

S'entendre ordonner l'annulation de la convention 
du 13 novembre 2012 pour inexistence de la 
Societe Congo Equipement et Services ; 

Frais comme de droit. 

Et pour que nul n' en ignore, j 'ai affiche une co pie du 
present exploit a laporte principale du Tribunal de ceans 
et en ai envoye un extrait pour publication au Journal 
officiel. 

Etant a 
Et y parlant a 
Laisse copie de mon present exploit. 

Dont acte 

Cout 

L'Huissier. 

Citation directe 
RP 29.087/1 

L'an deux mille quatorze, le trentieme jour du mois 
d'octobre; 

A la requete de Monsieur Lukanga Kilambe Israel, 
mineur d'age, represente par son pere Lukanga wa 
Kunabo, residant a Kinshasa, 1 re rue Limete, ll0 02, 
avenue Kayumba dans la Commune de Limete ; 

Je soussigne Lutakadia, Huissier/Greffier de justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Matete ; 

Ai donne citation directe a : 
Monsieur Molendo Sakombi, n'ayant pas de 

residence connue dans et hors de la Republique 
Democratique du Congo ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa!Matete siegeant en matiere repressive au 
premier degnS, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis quartier Tomba dans 1 'enceinte de l'ex. 
magasin temoin, dans la Commune de Matete, en date du 
12 fevrier 2015 a 9 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que le citant, au terme du contrat de 
concession perpetuelle n°2.452.2/355i1 du 17 avril 2013 
conclu avec la Republique, est concessionnaire de la 
parcelle n°24499 du plan cadastral de la Commune de 
Limete, situee sur I' avenue Kayumba n°02, 1 re rue, 
quartier industriel a Limete ; 

Que sur cette base, le Conservateur des 1itres 
immobiliers lui delivra le certificat d'enregistrement Vol 
AMA 125 folio 78 du 24 avril 2013 pour couvrir sa 
parcelle; 
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Que curieusement, dans le but de s'accaparer de la 
parcelle du citant, celui-ci fut assigne par le cite sous RC 
27.550 en annulation des titres de propriete et en 
deguerpissement par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Matete et ce, au cours du mois 
d'avril2014; 

Que pour soutenir son action sous RC 27.550, le cite 
fit des fausses declarations dans son exploit introductif 
d 'instance selon lesquelles le citant avait obtenu 
frauduleusement de la succession Kapend Muland un 
lopin de terre portant le numero 24.499 du plan cadastral 
de la Commune de Limete ; 

Que dans le meme contexte, le cite declara 
faussement que le citant occupe la parcelle sise n°02, 
avenue Kayumba, 1 re rue Limete, quartier industriel sans 
titre ni droit ; 

Qu' en outre, le cite fit une autre fausse declaration 
selon laquelle, le citant en construisant sur la parcelle 
n°24.499 du plan cadash·al de Ia Commune de Limete !'a 
fait de mauvaise foi alors qu'il n'ajamais ete partie a un 
proces quelconque relativement a la parcelle par lui 
occupe; 

Que done, l'exploit enrole sous RC 27.550 contient 
des fausses declarations du cite faites dans le but de se 
procurer illicitement un avantage ; 

Que ce comportement est constitutif de la prevention 
de faux, prevue par !'article 124 du Code penal livre II; 

Attendu qu' en faisant signifier cet exploit au citant, 
le cite a fait usage de ces fausses declarations ; 

Que ce comportement est constitutif de la prevention 
de !'usage de faux, prevue par !'article 126 du Code 
penal livre II ; 

Qu'il y a done lieu que le Tribunal de ceans 
condamne le cite au maximum des peines prevues par la 
loi et ce, en ordonnant la destruction pure et simple de 
!'exploit RC 27.550/TGI/Matete; 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au tribunal 

De dire recevable et pleinement fondee !'action mue 
par le citant et par consequent : 

Condamner le cite au maximum de la peine prevue 
par la loi; 

Ordonner la destruction pure et simple de !'exploit 
enrole sous RC 27.550; 

Condanmer egalement le cite a payer au citant la 
somme de $US 10.000 a titre de dommages­
interets ; 

Frais comme de droit. 

Et ferez justice 

Et pour que le cite n'en pretexte aucune cause 
d'ignorance 
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Je lui ai 

Etant a 
Et y parlant 

Laisse copie du present exploit 

Et pour que le cite n'en ignore, attendu qu'il n'a ni 
domicile connu en Republique Democratique du Congo 
ou hors, j' ai affiche la copie de mon exploit a la porte du 
Tribunal de paix de Kinshasa!Matete et envoye une autre 
copie au Journal officiel pour insertion. 

Dont acte Cout L'Huissier/Greffier 

Signification du jugement par extrait 
RPA 2499 

L'an deux mille quatorze, le sixieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur le Greffier divisionnaire 
du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa /Gombe; 

Ai signifie a : 
Monsieur Ngandu Mulembu Alphonse, ayant reside 

avenue Kembi n°33, quartier Kesengu, Commune de 
Kinseso, actuellement sans domicile, ni residence 
connus en ou hors la Republique Democratique du 
Congo; 

L'expedition d'un jugement rendu 
contradictoirement par defaut par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Matete en date du 10 juillet 2014 
sous le RPA 2499 en cause: Ministere public et Partie 
civile Asbl Diocese d'Idiofa et consorts contre Ngandu 
Mulembu dont voici le dispositif: 

Par ces motifs ; 

Le Tribunal, 

Vu la Loi organique il0 13 /011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de 1 'ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure penale; 

Statuant publiquement contradictoirement a 1' egard 
des autres intimes mais par defaut a 1' egard du prevenu 
Ngandu Mulembu Alphonse et de l'appelante Sonas; 

Le Ministere public entendu; 

Re9oit le moyen du defaut de consignation souleve 
par les intimes mais le declare non fonde ; 

Re9oit le moyen lie au defaut d'interet souleve par 
les intimes mais le declare fonde ; 

En consequence confirme le jugement aquo dans 
toutes ses dispositions ; 

Met les frais a charge de l'appelante; 
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Ainsi juge et prononce par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Matete a son audience publique du 
10 juillet 2014 a laquelle ont siege les Magistrats Yanga 
Onehese, Bolese Wapola et Ntumba Tshilembi 
respectivement president de chambre et juges avec le 
concours de Ibula Tshatshi, Officier du Ministere public 
et !'assistance de dame Ngalula Viviane, Greffier du 
siege. 

La presente signification se faisant pour son 
information et direction a telle fin que de droit ; 

Et pour que le signifie n'en ignore, attendu qu'il n'a 
ni adresse, ni domicile ou residence connus dans ou hors 
la Republique Democratique du Congo, j'ai affiche une 
copie du present exploit a la porte principale du Tribunal 
de ceans, une autre copie de l'exploit, envoyee au 
Journal officiel pour insertion et publication ; 

Dont acte, 

Cout ... PC 

L 'Huissier judiciaire. 

Notification de date d'audience et assignation 
RC 24034 

L'an deux mille quatorze, le douzieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de l'Eglise Bon Nouveau Message 
(KCC), E.B.N.M en sigle, anciennement appelee Eglise 
Universelle de Douze Apotres, E.U.D.A en sigle, agreee 
suivant !'Ordonnance presidentielle n°80-128 du 30 avril 
1980 portant personnalite civile, ayant son siege social 
sur rue Tshipepele n°8 J 62, quartier Salongo, dans la 
Commune de Lemba a Kinshasa, agissant par son 
Eminence Dizolele Mpungu wa Fiduswa Isaac et ayant 
pour conseils Maitres Ndungi Mabiala, Kinkela Maoso 
et Mata Matondo, A vocats respectivement pres la Cour 
d'appel de Kinshasa/Gombe et Matete; 

Je soussigne Eunice Luzolo Matuba, 
Huissier/Greffier de residence au Tribunal de 
paix/Gombe ; 

Ai donne notification et assignation a : 
1. Monsieur N'suele N'tangu Jerry, ayant reside au 

n° 15 de 1' avenue Bie, quartier Righini, dans la 
Commune de Lemba a Kinshasa, actuellement sans 
residence ni domicile connus dans ou hors la 
Republique Democratique du Congo; 

2. Monsieur le Conservateur de titres immobiliers de 
Kinshasa/Mont-Amba, sis Limete residentiel, 6e 
rue; 

En cause : Eglise Bon Nouveau Message (KCC) 
c/Monsieur N'suele et consort. 
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Que la susdite cause sera appelee devant le Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa/Matete siegeant en 
matiere civile au premier degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques, sis a Kinshasa au Palais de Ia 
justice se situant derriere le marche tomba dans la 
Commune de Matete, a son audience publique du 24 
fevrier 2015 a 9 heures precises du rna tin ; 

Et pour que les notifies n'en ignorent, je lui ai : 

Pour le premier 

Attendu qu'il n'a ni domicile ni residence connus 
dans ou hors la Republique Democratique du Congo ; 
j'ai affiche copie demon exploit ala porte du Tribunal 
de ceans et envoye une autre copie au Journal officiel, 
pour insertion. 

Pour le second 

Etant a ..... . 

Et y parlant a : ..... . 

Laisse copie demon present exploit 

Dont acte l'Huissier 

Citation directe 
RP 24 530/IX 

L'an deux mille quatorze, le vingt et unieme jour du 
mois de novembre, 

A la requete de : 

Maitre Thieny Kabasele Mbuji, Avocat au Barreau 
de Kinshasa!Gombe, demeurant au n°4, avenue 
Mutombo Katshi, immcuble Vivi, au Rez-de­
chaussee, Commune de Ia Gombe, Ville de 
Kinshasa, Republique Democratique du Congo ; 

Agissant en qualite de Partie civile ; 

Je soussigne (e) Kofi Nkoba, Huissier (e) ou 
Greffier (e) assermente (e) pres le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Gombe et y resident ; 

Ai notifie par voie d'affichage: 

Monsieur Excellence Christophard, sans adresse 
connue, ni domicile ou residence et non autrement 
identifie en Republique Democratique du Congo ou 
en dehors du pays ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/Gombe, siegeant en matiere repressive au 
premier degre dans le local ordinaire de ses audiences, 
sis avenue Kalemie 11°6, tout pres de l'h1spection general 
de la Police judiciaire des parquets, communement 
appelee « Biitiment easier judiciaire» dans la Commune 
de la Gombe, Ville de Kinshasa/Republique 
Democratique du Congo, a son audience publique du 27 
fevrier 2015 a 9 heures du matin, 
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Pour: 

Attendu qu'en date du 21 octobre 2014, pendant que 
je couvrais mon audience devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa!Matete ; et, ayant un client en 
detention au C.P.R.K sous R.M.P 6712/PG/ KAK en la 
personne de Monsieur Rene Tshiteya wa Tshiteya; j'ai 
rec,;u un appel te!ephonique de ce demier qui me laissera 
entendre que quelqu'un va m'appeler de sa part. 

Attendu que !edit client m'a dit au telephone qu'il a 
rec,;u les visites des ONG des Droits de l'homme, de la 
MONUSCO et d'un certain «Excellence Chritophard » 
qui m' ont interroge sur mon arrestation le comment, le 
pourquoi et par qui ? 

Attendu que mon client m'a laisse entendre au 
telephone que le soi-disant « Excellence Chritophard » 
lui a laisse entendre que, son arrestation etait arbitraire et 
que lui connait bien le Directeur du Cabinet du Chef de 
1 'Etat, en Ia personne de Gustave Beya Siku ; et que ce 
demier ala possibilite d'appeler la maman procureure du 
Parquet general pres Ia Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe et vous allez . obtenir la liberte 
provisoire ; 

Attendu que beaucoup de personnes qui frequente 
les milieux judiciaires et penitentiaire congolais, savent 
tres bien que le CPRK, ex prison centrale de Makala est 
frequente par plusieurs personnes qui branclissent leurs 
qualites bonnes ou fausses devant les detenus sans 
defense et desesperes en les promettant la liberation 
conditionnelle ou provisoire ; 

Attendu que mon client qui a trouve les clires du soi­
disant «Excellence Chritophard » comme ceux d'un 
ange liberateur, avait donne mon numero de telephone a 
ce demier qui m'a appele par ce numero: 099 85 881 82 
me demandant d'aller vite au parquet general pres la 
Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, pour rencontrer la 
maman Procureure generale Kiala, et que, elle a besoin 
de moi pour le probleme de la libert6 provisoire de mon 
client; 

Attendu que depuis le 10 octobre 2014, j'avais deja 
adresse rna Jettre de demande de la liberte provisoire de 
mon client a la maman Procureure generale ; 

Attendu qu'avant d'arriver au Palais de justice le 
soi-disant «Excellence Christophard >> m'a appele et je 
1' ai rencontre devant le Ministere des Afiaires etrangeres 
a bord d'une voiture Mercedes 190 couleur rouge sans 
plaque, a Kinshasa/Gombe ; 

Que, quand je suis arrive au Parquet general, j 'ai 
appele la maman Procureure au telephone par le numero 
qui m'a ete dicte par le soi-disant « Excellence 
Christophard » ; Cette derniere m'a re9u a son office en 
presence de I' Avocat general Kateng Muteb A Urel 
Gaspard; 

Attendu que, la maman Procureure generale, a 
pretendu que, moi, en rna qualite d'avocat, j'etais dans 
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UTI reseau rnaffieux et que j 'ai USe de tentative de trat]c 
d'influence ; 

Que, etant choque et blesse dans mon amour propre, 
j'ai appele le meme numero en mettant la main libre, le 
soi-disant « Excellence Christophard » a repete sa 
phrase ou sa parole en disant : « Va vite au Parquet 
general pres la Cour d'appel de Kinshasa! Gombe, la 
maman Procureure vous attend a propos de la liberte 
provisoire de votre client » ; 

Que, contre toute attente, la maman Procureure 
general va demander a l'Avocat general Gaspard Kateng 
Muteb A Urel de m'entendre sur proces-verbal; et qu'un 
dossier judiciaire fut ouvert sous Rl 8233/ PG/ KANT ; 

Attendu que de !'instruction dudit dossier, le 
magistrat instructeur avait juge bon d'effectuer une 
descente au C.P.R.K aux fins d'entendre aussi sur 
proces-verbal mon client, chose qui fut faite ; 

Attendu que, ace jour, je me vois vraiment victime 
de tout ce comportement de la part d'un inconnu ames 
yeux, qui a semble me causer du tort ou me nuire en 
voulant noircir mon easier judiciaire qui du reste est 
vierge; 

Attendu que, en date du 22 octobre 2014, j'ai porte 
plainte contre inconnu et qui a ete receptionnee au 
Parquet general de la Republique le 27 octobre 2014 et 
que jusqu'a ce jour il n'y a aucune reaction, raison pour 
laquelle, j'ai force la main du Ministere public par cette 
citation directe aux fins de vorr le soi-disant 
« Excellence Christophard >> etre condamn6 
conformement ala loi; et que, c'est suite ala lenteur du 
Parquet general pres la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe qui n'a pas fixe le dossier; 

Qu' ainsi a la lurniere de tout ce qui precede, le 
Tribunal de ceans dira que le comportement du pn:\venu 
est constitutif d'infraction de tentative d'usurpation de 
fonction du fait que, il s 'est presente comme assistant du 
Directeur de cabinet du Chef de l'Etat, Gustave Beya 
Siku ; or ce qui est faux, et de tentative de trat!c 
d'influence; ce conformement aux prescrits des 
articles 123 et 150 du Code penal congolais, livre II ; 

Par ces motifs 

Sous reserve generalement quelconques en cours 
d'instance; 

Plaise au Tribunal de ceans de dire : 

Recevable et amplement fondee !'action mue par 
partie citante ; 

Dire etablies en fait comme en droit dans le chef du 
prevenu les infractions de tentative d'usurpation de 
fonction et de tentative d'infraction de trafic 
d'influence par application des articles 123 et 150 du 
Code penal livre II; 

Le condarnner conformement a la Joi, et aux 
dommages et interets de l'ordre de 1.000.000$ US ou 
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de !'equivalent de cette somme en Franc congolais 
pour tous les prejudices confondus subis par moi ; 

- Ordonner son arrestation immediate ; 

- Le condarnner aux frais de depens de cette instance ; 

Et vous ferez justice ; 

Etant donne que le prevenu n'a pas une adresse 
connue, ni residence connue ou domicile connu en 
Republique Democratique du Congo ou en dehors du 
pays, !'article 61 du Code de procedure penale est 
d'application; done par voie d'affichage; 

Et pour que le cite n'en ignore, 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence connus 
dans ou hors de la Republique Democratique du Congo, 
j'ai affiche copie demon exploit ala porte principale du 
Tribunal de paix de Kinshasa!Gombe et envoye une 
autre copie au Journal officiel pour insertion. 

Pour reception 

Dont acte Cout Huissier. 

Assignation en annulation et en deguerpissement. 
RC 110.648 

L'an deux mille quatorze, le quatorzieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de Madame Anekonzapa Marie 
Theophiline Kina, liquidatrice de la succession 
Yandotgbia, resident en France, au 18, rue Jean Gabin 
45400; 

Je soussigne, Mayengo Simba, Greffier de residence 
a Kinshasa/Gombe ; du Tribunal de Grande Instance ; 

Ai donne assignation a : 

Monsieur Kibwila Y ala Paul, qui n' a ni domicile ni 
residence connus en Republique Democratique du 
Congo, ni a l'etranger; 

D' a voir a comparaitre par devant le T1ibunal de 
Grande Instance/Gombe, siegeant en matiere civile, au 
1 erdegre au local ordinaire a son audience publique le 18 
fevrier 2015 a 9 heures ; 

Pour: 

Que le de cujus a laisse une parcelle de terre portant 
le no 143 du plan cadastral de la Commune de Ngaliema, 
couve1ie par le certificat d'enregistrement, Vol, A W 
326, folio 149, situee sur l'avenue Ihut-Congo a 
Kinshasa; 

Que curieusement, le 1e et 2e assignes s'installent de 
force dans ledit immeuble, sans titre ni droit ; et se 
pretendent, pour le premier comme locataire, et pour le 
2e cornme proprietaire en produisant un certificat 
d'enregistrement vol435, folio 129, au nom de celui-ci ; 
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Que de tout ce qui precede, il plaira au Tribunal de 
ceans, d'annuler le soi-disant certificat d'enregistrement, 
vol 435, folio 129 ; d'ordonner le deguerpissement du 
premier assigne et tous ceux qui habitent le lieu du chef 
du 2e assigne ; et de condamner enfin, les 2 premiers 
assignes aux dommages et inten~ts de I' equivalent en FC 
de l'ordre de 100.000 $USD; 

A ces causes : 

Qu'il plaise au Tribunal: 

D'ordonner l'annulation dudit certificat, vol 435, 
folio 129, etablit en fraude du certificat 
d'enregistrement, vol AW 326, folio 149, appartenant a 
rna requerante ; 

D'ordonner le deguerpissement de Monsieur 
Bombele Camille et de Kwila Yala Paul, et de tous ceux 
qui occupent la parcelle de leur chef ; 

De condamner les 2 premiers assignes aux 
dommages et inten~ts de 100.000 $USD 

D'ordonner !'execution provisoire du jugement a 
intervenir ; 

Et pour que l'assigne n'en ignore,je leur ai; 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence connus 
dans ou hors de la Republique Democratique du Congo, 
ou a l'etranger, affiche copie demon present exploit ala 
porte principale du Tribunal de Grande Instance/Gombe 
et envoye une autre copie au Journal officiel, pour 
insertion. 

Laisse copie de mon present exploit. 

Dont acte: Cout: L'Huissier. 

Citation a prevenu a domicile inconnu 
RP 26.016/1 

L'an deux mille quatorze, le dixieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur l'Officier du Ministere 
public pres le Tribunal de paix/Ngaliema y residant ; 

Je soussigne Monsieur Eugene Kabemba, Huissier 
residant au Tribunal de paix/Ngaliema; 

Ai donne citation a : 
Maniema Nzambi Roger, congolais ne a Kinshasa, le 

03 decembre 1972, fils de Maniema Masunda et de 
Mwika Kinzi, originaire de Kipaka, Territoire de Lukula, 
District de Bas-Fleuve dans la Province du Bas-Congo, 
marie a Kankonde Samba, sans domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo ; 

A comparaitre devant le Tribunal de paix de 
Ngaliema, siegeant en matiere repressive au premier 
degre, au local ordinaire de ses audiences publiques au 
Palais de justice, sis entre la poste et Ia maison 
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communale de Ngaliema, le 12 fevrier 2015 a 9 heures 
du matin; 

Pour: 

Avoir frauduleusement detoume, soit dissipe au 
prejudice d'autrui des effets, deniers, marchandises, 
billets, quittances, ecrits de toute nature contenant ou 
operant obligation ou decharge et qui leur avaient ete 
remis a condition de les rendre ou d'en faire un usage ou 
emploi determine, en l'espece, avoir a Kinshasa, Ville de 
ce nom et capitale de la Republique Democratique du 
Congo, le 10 septembre 2013, periode non couverte par 
la prescription, en tant qu'auteur ou co-auteur agissant 
selon l'un des modes de participation criminelle prevu 
par les articles 21-23 du Code penal livre I en 
1' occurrence par cooperation directe, frauduleusement 
detourne au prejudice de Rene Mbamen, qui en etait 
proprietaire de la somme de 218.000.000 USD depose 
dans le compte n°23016373401-05 de Monsieur Ciani 
Claudio ala Banque Internationale de Credit (BIC) qu'a 
la condition de la lui rendre. Faits prevus et punis par 
!'article 95 du Code penal livre II; 

Y presenter ses droits et moyens de defense et 
entendre prononcer le jugement a intervenir ; 

Et pour que le cite n'en ignore, 

N' ayant ni domicile, ni residence connus en 
Republique Democratique du Congo, j'ai procede a 
I'affichage de la copie de mon present exploit a laporte 
principale du Tribunal de ceans et un extrait a ete envoye 
pour publication au Journal officiel. 

Dont acte Cou.t 

Signification d'un jugement par extrait 
RP 23281 I 21553/21773/ VI 

L'an deux mille quatorze, le septieme jour du mois 
de novembre ; 

A la requete de Monsieur le Greffier titulaire pres le 
Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema; 

Je soussigne Achille Mbiya, Huissier de justice de 
Tribunal de paix de Kinshasa!Ngaliema; 

Ai donne signification du jugement par extrait a : 

Monsieur Papito Mwanda 

Madame Thethe N gomba 

L 'ex trait du jugement rendu par le Tribunal de paix 
de Kinshasa!Ngaliema y seant et siegeant en matiere 
repressive au premier degre en date du 05 avril 2013 
sous RP 23281 I 21553/21773/ VI dont le dispositif est 
aussi libelle : 

En cause : Ministere public et Partie civile Leon 
Otshudi Okondjo 
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Contre : Monsieur Papito Mwanda 

Madame Thethe Ngomba 

Par ces motifs 

Le Tribunal, 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
1 'egard de toutes les parties ; 

Vu le Code d'organisation et de Ia competence 
judiciaire, 

Vu le Code de procedure penale, 

Vu le Code penal articles 76, 96 et 101. 

Dit non etablies en fait et en droit les infractions de 
tentatives d'escroquerie et de denonciation calomnieuse 
mises en charge du prevenu Leon Otshudi Okondjo sous 
RP 21.553 

L' en acquitte et le renvoie des fins de toutes 
poursuites, 

Condamne la partie civile Thethe Ngomba sur 
reconvention au paiement de I' equivalent en francs 
congolais de la somme de 5.000 USD a titre des 
dommages interets pour tous prejudices subis. 

Dit etablie en fait et en droit !'infraction de recel 
d'objet mise a charge des prevenus Papito Mwanda et 
Thethe Ngomba; 

En consequence 

Les condamne chacun a 36 mois de SP et a une 
amende de 100.000 FC chacun, payable dans le delai 
legal, a defaut de laquelle, ils subiront 7 jours de SPS 

OrdolUle la restitution de Ia Mercedes de 300 E 
immatriculee BC 2201 BG au citant Leon Otshudi 
Okondjo. 

Condamne les prevenus precites au paiement de 
!'equivalent en Francs congolais de la somme de 7.000$ 
US, a raison de 2.000$ US pour le cite Papito Mwanda et 
de 5.000$ US pour Ia citee Thethe Ngomba. 

Les condamne aux frais d'instance, a raison de Y;: 
pour le premier cite et de % pour Ia deuxieme citee, 
recuperable par 7 jours de CPC faute de paiement dans le 
delai legal. 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
K.inshasa/Ngaliema siegeant en matiere repressive au 
premier degre a son audience publique du 05 avril 2013 
a laquelle siegeait Madame Marie-Chantal Kimanu­
Lumbu, juge avec assistance de Monsieur Achille Mbiya 
Munkamba, Greffier du siege. 

Le Greffier 

Lajuge. 

97 

Citation directe a domicile inconnu 
RP 26072/ VI 

L'an deux mille quatorze, le vingt-quatrieme jour du 
mois de novembre, 

A la requete de Monsieur Kapalay Jean-Marie, 
liquidateur de Ia succession Kapalay Wyngu Marie­
Claire, residant au n°32, de !'avenue Zizi, dans la 
Commune de Lemba, ayant pour conseils Ma!tres 
Lumeya Dhu Maleghi , Josephine Mfulu Batonda, 
Ngonsul Kwayiyi Hyppolite, Mbala Mandende, Nana 
Kabuba, to us A vocats aux Barreaux de Kinshasa, dont 
le cabinet est situe au n°1366, avenue Saint Christophe, 
quartier Puna dans Ia Commune de Limete a Kinshasa ; 

Je soussigne Tuteke, Huissier de Justice pres le 
Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema. 

Ai dolUle citation directe a domicile inconnu a : 
Monsieur Nahond Irung Bernard, residant au n°22 

de la rue Lufungula, quartier Jolie pare, Commune de 
Ngaliema; 

D'avoir a compara!tre par devant le Tribunal de 
paix de Kinshasa!Ngaliema siegeant en matiere 
repressive au premier degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques, sis a cote de Ia maison communale 
de Ngaliema, a son audience du 26 fevrier 2015 a 9 
heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que le requerant est le pere biologique du 
de cujus Kapalay Wyngu Marie-Claire, decedee a 
Wige en Angola le 30 juillet 1995 ; 

Que le requerant aine de la famille a ete designe en 
qualite de liquidateur par le conseil de fanrille reuni a 
Kinshasa le 14 fevrier 2009 ; 

Que de son vivant le de cujus Kapalay Wyngu 
Marl-Claire etait proprietaire de l'immeuble, enregistre 
sous le vol. AMA.22 folio 19, du plan cadastral n°2704, 
situe dans la Commune de Lemba, precisement sur 
l'avenue Ruvuvu n°1375/8; 

Qu'au mois d'avril2013, sans prejudice de date plus 
certaine, mon requerant fut invite par le chef du 
quartier Masano, Commune de Lemba pour s'entendre 
dire : « Que Ia parcelle enregistree au nom de Kapalay 
Marie-Claire appartiendrait au cite Nahond Irung 
Bernard, qui l'aurait achete, le 15 octobre 1995, aupres 
de sa fille et que l'acheteur venait d'obtenir en date du 
16 mars 2013, soit 18 ans plus tard un certificat 
d'enregistrement vol. ANA.124 folio 80 »; 

Qu'a l'appui de ses dires, le chef du quartier, 
presentant a la famille Kapalay, l'acte notarie et le 
certificat d'enregistrement ANA folio 80 etablis a 
Kinshasa le 16 mars 2013 ; 

Que l'acte notarie est un faux, en ce qu'il declare 
avoir ete etabli en presence des temoins, alors qu'il n'est 
repris aucun nom des temoins ; 
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Que le certificat d'enregistrement vol. ANA/124 
folio 80 etabli a Kinshasa, le 16 mars 2013 et l'acte 
notarie sont des faux, en ce qu'ils ont etc etablis apres 
le deces en Angola de Kapalay Wyngu Marie-Claire, 
morte en date du 30 juillet 1995 tel que le temoigne le 
certificat de deces etabli a cet effet ; 

Que le de cujus Kapalay Wyngu Marie-Claire morte 
au mois de juillet 1995 ne pouvait vendre le 15 octobre 
1995 l'immeuble objet du proces; 

Que le sieur Nahond !rung Bernard a fait usage de 
ces deux titres faux, devant le chef du quartier Masano, 
Commune de Lemba, ou il est partie solliciter le 
changement de titre de propriete administratif et le 
deguerpissement du locataire qui occupe la maison par 
le fait du requerant ; 

Que pour avoir commis un faux en ecriture et fait 
usage de ces titres faux, le requerant sollicite la 
condarnnation du cite pour faux et usage de faux, et ce, 
conformement aux articles 124 a 127 du Code penal 
livre II; 

Que pour avoir cause un prejudice a mon requerant, 
ce dernier sollicite la somme de !'equivalent en Francs 
congolais de 25.000 $US (vingt-cinq mille Dollars 
americains) a titre de dommages-interets; 

A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal ; 

- De dire recevable et fondee la presente action ; 

- De dire etablie en fait et en droit dans le chef du cite, 
Nahond Irung Bernard, les infractions de faux en 
ecritures et usage de faux ; 

- Condamner le cite, conformement aux articles 124 
a127 du Code penal livre II, a cinq ans de servitude 
penale; 

- Ordonner son arrestation immediate ; 

- Condamner le cite a verser a mon requerant la somme 
de !'equivalent en Francs congolais de 25.000$ US 
(vingt-cinq mille Dollars americains) a titre de 
dommages-interets ; 

- D'ordonner la destruction de l'acte notarie du 15 
octobre 1995 et du certificat d'enregistrement vol. 
124 folio 80 etabli le 16 mars 2013; 

- Condamner le cite au frais d'instance; 

Et va sera justice ; 

Pour que le cite n'en pretexte ignorance, ce dernier 
n'ayant ni domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo, moins encore a l'etranger, j'ai 
affiche la copi"e de mon present exploit a la porte 
principale du Tribunal de ceans et envoye une autre au 
Journal officiel pour publication. 

Etant a: 
Et y parlant a : 
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Laisse copie de mon present exploit ; 

Dont acte 

Cout 

L'Huissier 

Signification du jugement 
RP. 21680/II 

L'an deux mille quatorze, le trentieme jour du mois 
d'octobre; 

A la requete de : 

La societe IMMOTEX Sprl, ayant son siege social 
a Kinshasa, avenue Colonel Mondjiba, n°372, Commune 
de Ngaliema, immatriculee au nouveau registre de 
commerce 57348, poursuites et diligences de son conseil 
de gerance, representee par Messieurs Jean-Philippe 
Waterschooter, Albert Yuma Mulimbi, gerants et ayant 
pour conseils, Maitres Ngondji · Ingambe, Molisho 
Ndarabu, Dikete Woko, Kiama Ngamadita et Kisubi 
Molisho, to us A vocats au Barreau de Kinshasa et y 
residant au n°60, Boulevard du 30 juin, immeuble 
Mayumbe, 4e niveau, appartement 19, dans la Commune 
de la Gombe. 

Je soussigne, Monsieur Eugene Kabemba, Huissier 
de justice de residence pres le Tribunal de paix de 
Kinshasa/N galiema. 

Ai signifie a: 

Madame Marie Therese Bambi Bongo, ancien 
Conservateur des titres immobiliers de Mont-Ngafula a 
Kinshasa, actuellement sans residence, ni domicile 
connus en Republique Democratique du Congo ainsi 
qu'a l'etranger. 

L' expedition certifiee conforme du jugement rendu 
par le Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema en date du 
22 octobre 2014, sous RP 21680/II. 

Declarant a la signifiee que la presente notification 
lui est faite pour information, direction et pour toutes 
fins que de droit. 

Et pour que la signifiee n'en pretexte !'ignorance, 
n' ayant ni residence, ni domicile conn us en Republique 
Democratique du Congo, ni hors de la Republique, j'ai 
procede a 1, affichage devant 1, entree principale du 
Tribunal de paix de Kinshasa/ Ngaliema, d'une copie du 
present exploit ainsi que celle de !'expedition du 
jugement susvante et une autre au Journal officiel pour 
publication. 

Dont acte 

Cout 

Huissier. 
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Audience publique du vingt-deux octobre deux mil 
quatorze, 

En cause: 

La societe IMMOTEX Sprl, dont le siege social 
est situe sur !'avenue Colonel Mondjiba, n°372, dans la 
Commune de Ngaliema, immatriculee au nouveau 
registre de commerce de Kinshasa sous le numero 
57348, poursuites et diligences de son conseil de 
gerance, representee par Messieurs Jean-Philippe 
Waterschooter et Albert Yuma Mulimbi et ayant pour 
conf'eils, Maitres Ngondji Ongombe, Molisho Ndarabu, 
Dikete Woko, Kiama Ngamadita et Kisubi Molisho, tous 
A vocats au Barreau de Kinshasa et y residant au n°60, 
Boulevard du 30 juin, immeuble Mayumbe, 4e niveau, 
appartement 19, dans la Commune de la Gombe. 

Partie citante 

Contre: 

Madame Marie-Therese Bambi Bongo, ancien 
Conservateur des titres immobiliers de Mont-Ngafula a 
Kinshasa, actuellement sans residence, ni domicile 
connus en Republique Democratique du Congo ainsi 
qu'a l'etranger. 

Vu la procedure suivie a charge de la citee 
requalifiee pour : 

1) A voir a Kinshasa, capitale de la Republique 
Democratique du Congo, Ville du meme nom, tente 
d'etablir en violation des dispositions imperatives 
de la loi fonciere, des titres au prejudice de rna 
requerante ; 

Plus precisement, a voir tente d' ordonner 
l'annulation du certificat d'enregistrement A.\1A 71 
folio 134 parcelle n° 40124 appartenant a rna 
requerante pretendument en execution des 
jugements 16133, 18593 et !'arret RCA 6026 non 
coule en force de chose jugee et en depit de 
!'opposition lui notifiee en date des 25 et 27 mai 
2009, en violation flagrante des articles 213 al. 4 et 
240 de la Loi fonciere ; 

2) A voir a Kinshasa, capitale de la Republique 
Democratique du Congo, Ville du meme nom, tente 
de porter atteinte de far;:on arbitraire aux droits 
garantis a rna requerante ; 

Plus precisement, avoir tente de proceder a 
l'annulation du certificat d'enregistrement prerappele au 
mepris de son caractere inattaquable et des decisions de 
justice qui en confirment la validite ; 

Fais prevus et punis a !'article 180 du Code penal 
livre II; 

A ces causes, 

La citee, 

- Entendre declarer !'action recevab1e et fondee; 

- S 'entendre en consequence condamner aux peines 
prescrites ; 
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- Entendre dire nuls Ies titres eventuellement dresses et 
ordonner leur destruction ; 

- S'entendre condamner aux fi·ais d'instance 

Vu !'ordonnance de fixation d'audience prise en date 
du 24 juin 2014 par le president du Tribunal de ceans 
fixant la cause a !'audience publique du 06 octobre 
2014; 

Vu !'exploit regulier faite en date du 24 juin 2014 
par le ministere de l'Huissier Nsilulu-Mwanda Jeremie 
du Tribunal de ceans donne a la citee pour sa 
comparution a !'audience publique du 06 octobre 2014; 

Vu l'appel de la cause a !'audience publique du 06 
octobre 2014 a laquelle la partie citante comparut 
representee par son conseil Maitre Ngondji Ongombe, 
A vocat au Barreau de Kinshasa!Gombe tandis que la 
citee ne comparut pas, ni personne pour elle ; 

Sur la procedure, le Tribunal se declare saisi sur 
exploit regulier a l'egard de la citee et retient le defaut a 
sa charge; 

Vu !'instruction de la cause faite a cette audience 
publique; 

Oui, Ia partie citante en ses conclusions ecrites ; 

- Declarer recevable et fondee la presente action ; 

- En consequence, ordonne la confiscation et la 
destruction de tous les actes pris par la citee 
notamment des lettres, attestations des ordres de 
mission, les proces-verbaux de mesurage de homage 
et de constat ainsi que les contrats de location 
provenant de la concession 40124 du plan cadastral 
de la Commune de Mont-Ngafula; 

- Condamner la citee au maximum des peine prevues 
par les articles 180 du CPL TI et 205 de la Loi 
fonciere; 

- Condamner la citee au paiement des dommages et 
interets de 4000.000USD pour tous les prejudices 
subis; 

- Frais et depens comme de droit. 

Oui, le rninistere en son requisitoire verbal ; 

Oui, la citee a defaut de comparaitre ; 

Sur ce, le Tribunal s' estima eclaire, clos les debats et 
pris la cause en delibere pour se prononcer dans le delai 
legal; 

Vu l'appel de la cause, a l'audience publique du 22 
octobre 2014 a laquelle le Tribunal pronon~a le jugement 
dont voici la teneur: 

Jugement 

Attendu que par exploit de l'Huissier judiciaire 
Nsilulu Mwanda Jeremie en date du 24 juin 2014, la 
societe IMMOTEX Sprl poursuites et diligences, de son 
conseil de gerance, represente par Messieurs Jean 
Philippe Waterschoot et Albert Yuma Mulirnbi a cite par 
devant le Tribunal de ceans Madame Therese Bambi 
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Bongo aux fins d'cbtenir d'une part apn':s repression 
dans son chef de !'infraction d'atteinte aux droits 
garantis aux particuliers et d'autres part, sa 
condamnation civile a lui payer la sommc de 4.000.000 
de Dollars americains au titre de dommages et interets ; 
ainsi Ia destruction de tous les actes poses par elle 
pretendument en execution des jugements et arret RC. 
16133, RC. 18593 et RCA 6026; 

Qu'a !'audience publique du 06 octobre 2014 a 
laquelle cette cause a ete appelee sur 1' exploit regulier, 
instruite et prise en delibere, seule Ia partie Societe 
IMMOTEX comparut, representee par 1' Avocat Ngondji 
Ongombe du Barreau de Kinshasa/Gombe, tandis que la 
citee Marie-Therese Bambi Bongo ne comparut pas, ni 
personne pour elle ; 

Qu'ainsi, faisant droit ala requete de la partie citante 
introduite, et sur fond de !'article 72 du Code de 
procedure penale, le Tribunal retient le defaut a charge 
de la partie citee, la procedure suivie en l'espece est 
contradictoire a 1' egard de la partie citante ; 

Attendu quant aux fins, il ressort des 61ements a 
1' appui de la cause que la partie citante Societe 
IMMOTEX a fait valoir qu' elle est concessionnaire 
depuis le 14 janvier 1971 de 1a parcelle de terre portant 
le numero 40124 du plan cadastral et d'une superficie de 
plus de 114ha, situee dans la Commune de Mont­
Ngafula et couverte par le certificat d 'emegistrement, 
mis a jour le 20 septembre 2006, sous vol. AMA 71 folio 
134 a pres acquisition par elle des activites de CPA et 
CPT; 

Attendu que, poursuit-elle, les nommes Kazingu, 
Bahambula et Yala, en date du 16 mars 2005, avec les 
agents du Ministere de l'Urbanisme et Habitat, alors, en 
erreur, vont obtenir 1' Arrete ministeriel 
n°014/CAB/MINURB-HAB/2005 du 16 mars 2005 
portant approbation du plan cadastral d'amenagement du 
site Ngombe Lutendele ; 

Attendu qu'elle ajoute qu'elle va constater que ce 
site se confond avec sa propre concession et elle va alors 
faire recours aupres du Ministere de l'Urbanisme et 
Habitat lequel va rapporter et abroger son precedant 
Arrete par celui no 025/ CAB/MINURB-HAB/2005 du 
19 octobre 2005, lequel sera publie dans le Journal 
officiel numero 24 du 15 decembre 2005; 

Attendu qu'elle explique que les nommes Kazingu et 
Bahambula sur fond d'une attestation de repartition des 
parcelles signees par le Secretaire general a.i de ce 
ministere a l'epoquc sur base de !'arrete deja annule, 
vont assigner le Conservateur des titres immobiliers de 
Mont-Amba et a son insu pour solliciter qu'il leur 
etablisse des titres sur cette concession ; 

Que par son jugement RC 16133 
2007, le Tribunal de Grande 

du 22 janvier 
Instance de 

Kinshasa/Matete va leur donner raison; qu'a la suite 
d'une tierce opposition sous RC 18593 contre le 
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jugement sus-vante, !edit Tribunal va rejcter cette action 
par sa decision du 13 aout 2007; 

Que contre cette decision, elle fait appel sous RCA 
6026 et la Cour d'appel/Matete va rejeter cet appel pour 
forclusion de delai par son arret du 16 avril 2009 ; et 
qu'elle va alors faire une nouvelle tierce opposition sous 
RC 23.794 en date du 20 janvier 2010 pendant que la 
citee etait en train de commcttre son forfait, le Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa/Matete finira par lui 
donner raison dans sonjugement du 27 mai 2011 ; 

Que les differentes decisions notamment RC 16133, 
RC 18593 et RCA 6026 evoquees ci-avant n'ont jamais 
expressement ordonne au Conservateur des titres 
immobi1iers d'annuler son titre, de morceler sa parcelle 
ni de procecter a son deguerpissement. C'est ce qui 
explique 1' opposition a toute mutation de sa concession 
notifiee par exploit instrumente par l'Huissier Lengolo 
Ngoy et receptionne par ses services en date du 27 mai 
2009 sous l'indicateur 642 ; 

Que malgre toutes les informations ci-avant 
indiquees, la citee a tout de meme ordonne par sa lettre 
2.517.11 090/2009 du 29 mai 2009 de lui retoumer son 
certificat d'enregistrement pour annulation. Ce qu'elle fit 
par sa lettre n° 2.517.11091/2009 du 03 juin 2009 en se 
servant du duplicata; qu'au surplus, la citee par sa lettre 
2.517.1/ 102/ 2009 du 16 juin 2009 va demander a la 
Police Nationale Congolaise de preter main forte a ses 
services et des geometres qui devaient proceder au 
morcellement de sa parcelle ci-avant decrite en depit du 
fait qu' elle lui a signifie par le rninistere de l'Huissier 
Ndjiba Odongo en date du 10 juin 2009 sous l'indicateur 
726 qu'elle s'cxposerait aux sanctions prevues 
notamment par les articles 204 et 205 de la loi fonciere 
et 180 du Code penal livre II ; 

Attendu que Ia citante conclut a ce que les 
comportements de !a citee Marie Therese Bambi Bongo 
sont attentoires aux droits reconnus et garantis par les 
lois et reglements de Ia Republique Democratique du 
Congo; 

Attendu que pour n'avoir pas comparu a !'audience 
d'instruction de la cause, la citee n'a pas pu y presenter 
ses moyens de defense; 

Attendu que dans ses requisitions orales donnees sur 
le bane, le Magistrat du Ministere public a sollicite du 
Tribunal de dire etabli dans le chef de la citee Madame 
Therese Bambi Bongo !'infraction d'atteinte aux droits 
garantis aux particuliers; de l'en condamner au 
maximum de la peine prevue par la loi, de faire assortir 
cette condamnation de la cause d'arrestation immediate, 
de dire recevab1e et fondee 1' action de la citante Societe 
IMMOTEX; 

Attendu que eu egard aux moyens developpes par la 
partie citante Societe IMMOTEX et verifies sur fond des 
differentes pieces intelligibles versees au dossier, et a la 
lurniere de !'instruction a !'audience, le Tribunal estime 
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qu'il y a lieu de recevoir I 'action mue par Ia citante 
Societe IMMOTEX pour en examiner le bien-fonde ; 

Qu'en effet, l'article 180 du Code penal congolais 
livre II definit 1' atteinte aux droits garantis aux 
particulier comme le fait pour un fonctionnaire de poser 
un acte qui viole ou abuse les droits et les libertes 
garantis aux particuliers, que ce comportement est puni 
de quinze jours a un an de servitude penale et une 
amende ou d'une de ces peines; 

Que !'article 204 de la Loi n°72-021 du 20 juillet 
1973 portant regime general des biens, regime fancier et 
immobilier et regime de surete telle que modifiee et 
completee par la Loi n°80-008 du 18 juillet 1980 
dispose : « Est nul tout contrat de concession conclu en 
violation des dispositions imperatives de la presente loi ; 
tout contrat contraire aux impositions imperatives 
d'ordre urbanistique »; 

Que l'article 205 alinea 2 de la meme loi precise 
que: «sera passible d'une peine de 6 mois a 5 ans et 
d'une amende de 50 a 300 zaires ou d'une de ces peines 
seulement le fonctionnaire qui aura dresse un certificat 
d'enregistrement en vertu d'un tel contrat »; 

Que la doctrine rencherit que l'atteinte aux droits 
garantis aux particuliers est le fait pour un agent de 
I' etat de poser un acte qui porte dommage aux droits et 
libertes garantis aux particuliers et d' abuser de ses 
fonctions c'est-a-dire de poser un acte hors le cas que la 
loi prevoit et sans respecter les formes que la loi prescrit 
« Bony Cizungu M. Nyangezi, les infractions A a Z, 
premiere edition, edition Laurent Nyangezi, Kinshasa et 
Ngakwa-Ludalu, annee 2011, page 101 »; 

Attendu qu'enfin la jurisprudence precise que: « 
Cette incrimination comporte deux elements materiel et 
moral. L' element materiel est constitue par tout acte 
attentoire aux libertes et aux droits garanti aux 
particuliers. Celui- ci doit etre commis par un 
fonctionnaire dans 1' exercice de ses fonctions. L' acte 
doit p01ier atteinte aux libertes et aux droits garantis aux 
particuliers par les lois ' decrets, ordonnances et arretes » 
( HCM, RP 001/ 2004, MP C/Colonel Alamba et 
consorts, inedit ) ; 

Que dans le cas d'espece, le Tribunal s'avise que les 
mutations entre vifs de la propriete immobiliere ne 
s'operent que par un nouveau certificat d'enregistrement 
etabli en respectant la procedure legale et reguliere en la 
matiere, que le Conservateur des titres immobiliers et 
fancier de Mont-Ngafula de l'epoque, Madame Marie­
Therese Bambi Bongo, en annulant le certificat 
d'enregistrement vol. AMA 71 folio134 de la citante 
Societe IMMOTEX couvrant la parcelle de cette 
demiere situee au numero 40124 du plan cadastral de la 
Commune de Mont-Ngafula et en procedant au 
morcellement de la concession de la meme citante situee 
au n°40124 du plan cadastral de Mont-Ngafula, sur fond 
des decisions judiciaires RC 16.133 du 22 janvier 2007, 
RC 18593 du 13 aout 2007 et l'arret RCA 6026 du 16 
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avril 2009 alors que rien de pareil n'en ete dit ni meme 
insinue par les trois decisions ci-avant evoquees; c'est­
a-dire que toutes ces decisions n'ont pas ordonne 
l'annulation du certificat d'enregistrement vol. AMA 71 
folio 134 de la citante ni le morcellement de sa 
concession portant le n°40124 du plan cadastral de la 
Commune de Mont-Ngafula moins encore 
1' etablissement des contrats de location sur cette 
concession en faveur des tiers ; 

Cette Dame n'a pas agi conformement a la 
legislation en la matiere ; 

Attendu qu'au surplus, c'est hors de doute que cette 
maniere d'agir de la citee susnommee au mepris de 
!'opposition re9ue par le ministere de l'Huissier Lengolo 
Ngoy les 25 et 27 mai 2009 contre toute mutation de 
!'ensemble ou partie de la parcelle 40124 de la citante 
Societe IMMOTEX porte gravement atteinte aux droits 
reconnus et garantis a cette demiere dont elle reste 
tenue; 

Attendu qu'enfin, Je Tribunal soutient-il et etablit 
que le comportement intentionnel de ce fonctionnaire de 
!'administration fonciere parait fragile, contraire au bon 
sens et porte les germes de 1' arbitraire ; 

Qu'il echet, des lors, de la condamner a une peine de 
trois ans de servitude penale principale et a une amende 
de 500.000 Franc congolais, sur fond des dispositions 
combinees des articles 180 du Code penal congolais 
livre II et 204-205 de la Loi dite fonciere ; 

Attendu que pour empecher que la citee qui a refuse 
de comparaitre a !'audience d'instruction de sa cause ne 
tente se soustraire a 1' execution de la peine privative de 
la liberte qui sera prononcee contre sa personne, le 
Tribunal ordonnera son arrestation immediate et ce, sur 
fond de I' article 85 du Code penal; 

Attendu quant aux interets prives de la partie citante 
Societe IMMOTEX, le Tribunal recevra sa constitution 
de la partie civile et la dira fondee ; 

Qu'en effet, l'article 15 du Code penal livre I 
dispose en son premier alinea que toute condamnation 
penale est prononcee sans prejudice des restitutions et 
dommages-interets qui peuvent etre dus aux parties ; 

Qu'en application de cette disposition, il a ete decide 
que toute personne lesee par une infraction peut 
demander a la justice reparation du dommage qui a ete 
cause, mais ce dommage doit resulter directement et 
inunediatement de l'infraction (Elis 8 aout 1991, RJC, 
page 101); 

Qu'il s'en suit que pour obtenir reparation aupres du 
juge repressif, la partie lesee doit demontrer d'une part 
qu'elle a subi un prejudice et d'autre part, que ce 
prejudice resulte directement et immediatement de 
!'infraction commise par la partie la citee; 

Que le lien de causalite entre les differents 
prejudices subis par la citante Societe IMMOTEX qui 
s'est vu trainer dans plus de 30 proces sans compter des 
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tracasseries de Ia police, de l'armee et des autorites 
politico-administratives voir I 'impossibilite dans Iaquelle 
elle s'est trouvee depuis 2009 de mettre en place un 
projet immobilier ; le Tribunal, en application de Ia 
disposition susvisee, estime qu'il convient de condamner 
la meme citee a les reparer ; 

Que toutesfois, Ie Tribunal constate que faute 
d'element precis d'appnkiation de ces dommages et 
jugeant excessif le montant de 4.000.000 USD postules 
au titre des dommages et interets par la citante Societe 
IMMOTEX, decidera ex aequo et bono de condamner 
la citee a payer a cette derniere !'equivalent en franc 
Congolais de la somme de 30.000USD (Trente mille 
dollars americains) au titre des dommages et interets 
payable dans le delai legal; a defaut, elle subira 
quatorze jours de contrainte par corps ; 

Attendu que le Tribunal ordonnera la confiscation et 
la destruction de tous les actes pris par la citee ou en 
vertu de ses actes, notamment les attestations, des ordres 
de mission, les proces-verbaux de mesurage, de bornage 
et de constat ainsi que les contrats de location provenant 
de la concession 40124 du plan cadastral de la Commune 
de Mont-Ngafula; 

Attendu qu'il est de principe que c'est la partie 
succombante qui supporte les frais de justice ; 

Que dans le cas d'espece, c'est la citee Marie­
Therese Bambi Bongo qui supportera les frais d'instance 
tarifplein; 

Le Tribunal, 

Statuant publiquement et contrairement a l' egard de 
la citante, par defaut a 1' egard de la citee et en premier 
ressort; 

- Vu la Loi organique n°13-B/011 du 11 avril 2013 
portant- organisation, fonctionnement et competences 
des juri dictions de 1 'ordre judiciaire ; 

- Vu le Code de procedure penale ; 

- Vu le Code penal livre I et livre II notamment en 
leurs articles 15 et 180 ; 

- Vu la Loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant regime 
general des biens, regime foncier et immobilier et 
regime de suretes telle que modifiee et comp1etee par 
la Loi n°80-008 du 18 juillet 1980 en ses articles 204-
205; 

- Le Ministere public entendu ; 

- Re9oit !'action et la declare fondee; 

- Declare etablie en fait et en droit dans le chef de Ia 
citee Marie-Therese Bambi Bongo, !'infraction 
d'atteinte aux droits garantis aux particuliers ; 

- La condamne en consequence a la peine la plus forte, 
celle de trois ans de servitude penale principale et a 
une amende de 500.000fc; 

- Ordonne son arrestation immediate ; 
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- Ordonne la confiscation et Ia destruction de tous les 
actes pris par la citee ou en vertu de ses actes 
notamment les Iettres, attestations des ordres de 
mission, les proces-verbaux de mesurage de homage 
et de constant ainsi que les contrats de location 
provenant de la concession 40124 du plan cadastral 
de la Commune de Mont-Ngafula; 

- Statuant quant aux interets prives de la partie citante 
Societe IMMOTEX la somme de !'equivalent en 
Franc congolais de 30.000 USD (Trente mille Dollars 
americains) au titre des dommages et interets ; 

- Met les frais d'instance a charge de la citee tarif 
plein. 

Ainsi juge et prononce a !'audience publique de la 
chambre II du Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema, 
le 22 octobre 2014 oil etaient presents et siegeaient: 

Monsieur Diamana Malanda, president de chambre 

Madame Bafe Ilemba, juge 

Madame Bilonda Mulumba, juge 

Monsieur Mbangama Lumu Patrick, Ministere 
public 

Monsieur Eugene Kabemba, Greffier du siege. 

Le Greffier 

Lesjuges 

Le President 

Assignation 
RC 28174 

L'an deux mille quatorze, le dix-septieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de : 

- Monsieur Mulumba Mwewa Jean Chrysostome 
residant sise parcelle no 6714, quartier Makusa dans 
la Commune de Bandalungwa ; 

Ayant pour conseil Maitre Dede Kafua Katako, 
avocat pres Ia Cour d'appel de K.inshasa/Matete et y 
residant, Building Inga, avenue Colonel Lukusa, 3• 
etage, appartement n°18, Commune de la Gombe; 

Je soussigne, Mutombo Diboku, Huissier de 
residence du Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Kalamu et y demeurant ; 

Ai donne assignation a : 
- Monsieur Anicet Ngoma Ngoma, 

- Monsieur le Conservateur des titres immobiliers de la 
circonscription fonciere de la Funa, sise avenue 
Assossa a cote du Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Kalamu ; 
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D'avoir a comparaitre devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa!Kalamu 

Y siegeant en matiere civile au local ordinaire de ses 
audiences publiques sis au croisement des avenues 
Assossa et Forces publiques dans la Commune de Kasa­
Vubu; 

A son audience publique du 05 mars 2015 a 9 heures 
du matin 

Pour 

Attendu qu'en date du 24 mai 2004, le demandeur 
conclut avec sieur Lubamba Ngoi Leon un contrat de 
cession de bail portant sur la parcelle lotie sous le 
numero 6714 du plan cadastral du quartier Makusa dans 
la Commune de Bandalungwa ; 

Que faisant suite a la volonte des parties ainsi 
ex.primee, par la lettre no 2.456.2/012/2004 du 29 mai 
2004, Monsieur le Conservateur des titres immobiliers 
de la circonscription fonciere de la Funa, fit tenir a mon 
requerant !'original du contrat de location n° FO 46813 
du 21 janvier 2004 jadis dresse en faveur de sieur 
Lubamba Ngoy Leon son cedant ; 

Que le croquis du lotissement annex.e au contrat de 
locati~n du demandeur renseigne que 1' acces a sa 
parcelle s'effectue par larue« Chemin public» laquelle 
relie !'avenue Betito a !'avenue du Camp; 

Attendu cependant que, titulaire des droits se 
rapportant aux parcelles situees en face et a cote de la 
sienne et separee, pour l'une d'elle, de cette derniere par 
larue Chemin public precitee, l'assigne s'est permis de 
la maniere la plus irreguliere d'empieter sur le domaine 
public de l'Etat en rallongeant son mur de cloture 
jusqu'a la hauteur du chemin public au point qu~ ce 
dernier n'existe plus a ce jour, enclavant, de ce falt, la 
parcelle du demandeur ; 

Attendu que cette malheureuse situation a prejudicie 
enonnement le dernandeur, lequel, prive de toute voie 
d'acces direct a sa parcelle etait obli3e d'emprunter des 
voies detournees et couteux, passant par le Camp 
Kokolo, pour y faire acceder les materiaux pour la 
poursuite des travaux de son imrneuble ; 

Attendu que privilegiant les relations de bon 
voisinage, le demandeur, apres plusieurs tentatives 
infructueuses de reglement amiable, saisie Monsieur le 
Conservateur des titres immobiliers de la circonscription 
fonciere de la Funa aux fins d'un reglemcnt 
extrajudiciaire ; 

Qu 'y faisant suite, par sa decision contenue dans sa 
correspondance referencee no 2.456.4/CB4/2012 du 28 
janvier 2012, Monsieur le Conservateur des titres 
immobiliers, ordonna a 1 'assigne de demolir, a ses frais, 
d'une part, lemur construit sur larue «Chemin public» 
debouchant sur !'avenue du Camp et, d'autre part, 
d'enlever le portail place sur le meme chemin donnant 
sur l'avenue Betito et ce, sans aucune indemnite; 
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Que plus d'une annee apres Ia decision pr'6 rappelee, 
loin de s'executer, l'assigne renforce Ia cloture decrie a 
!'aide des materiaux de construction durable; 

Attendu qu' ayant rnalgre tout acheve la construction 
de son immeuble au prix d'enonnes sacrifices du fait des 
nombreuses sommes injustement deboursees pour 
s'assurer tm passage dans le Camp Kokolo, lc 
demandeur habite depuis peu sa parcelle rnais, continu 
de subir les memes prejudices du fait de l'assigne; 

Qu'aussi, depuis l'achevement total des travaux de 
sa batisse, les demarches entrepris par le demandeur 
aupres de la conservation des titres immobiliers aux fins 
de !'obtention d'un certificat d'enregistrement n'ont 
jamais abouti au motif que le croquis a y annexer devant 
reprendre la realite sur terrain, le conservateur attend des 
lors la rehabilitation de la rue Chernin public pour 
proceder au devoir de sa charge ; 

Que comme si cela ne suffisait pas, le dernandeur, a 
1' instant ou il saisit le Tribunal de ceans, vient d' etre 
infonne par la commission rnixte, Ministere de la 
Defense Affaires foncieres, chargee de delimiter et de 
clOturer le Camp Kokolo, qu'a raison des travaux 
envisages, il lui sera, dans un avenir proche, interdit de 
passer par ledit Camp pour se rendre a son domicile ; 

Que la mise en execution de cette rnesure aura pour 
consequence, 1' enclavement total de sa parcelle ; 

Qu'il echet done qu'interviennent urgemrnent un 
jugement: 

- Confinnant la decision de Monsieur le Conservateur 
des titres immobiliers de la division urbaine des titres 
immobiliers de la Funa contenue dans sa 
correspondance n° 2.456.4/ CB4/ 011/2012 du 28 
janvier 2012, ayant ordonne a 1' assigne de 
desenclaver le Chernin public objet du pn:sent litigc 
et ordonnant, par la meme occasion, a l'assigne sur 
pied de !'article 3 de l'Arrete intenninisteriel n°002l, 
du 29 octobre 1993 portant application de la 
reglementation sur les servitudes, de dernolir, a ses 
frais, d'une part, lemur construit sur larue« Chemin 
public» debouchant sur !'avenue du Camp et, d'autre 
part, d'enlever le portail place sur le meme chemin 
donnant sur !'avenue Betito et ce, sans aucune 
indemnite; 

- Condamnant l'assigne a une astreinte journaliere de 
!'equivalent en Francs congolais de 50 USD a dater 
du jugement a intervenir et ce, jusqu'au 
retablissement effectif du chemin public objet du 
present litige ; 

- Condamnant l'assigne a !'equivalent en Franc 
Congolais de 50.000 USD a titre de dommages­
interets pour tout prejudice subi par le requerant du 
fait de sa mauvaise foi manifeste ; 

Aces causes 

Sous toutes reserves generalernent quelconques ; 
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Sans reconnaissance prejudiciable aucune ; 

Sous denegation formelle de tous faits non 
expressement reconnus et contestation de leur 
pertinence ; 

L'assigne: 

S 'entendre dire recevable et entierement fondee la 
presente action ; 

S'entendre confirmer, la decision de Monsieur le 
Conservateur des titres immobiliers de la Division 
urbaine des titres immobiliers de la Funa contenue 
dans sa eorrespondance n°2.456.4/ CB4/0ll/2012 du 
28 janvier 2012 ; 

S'entendre par consequent, ordonner la demolition, a 
ses frais, d'tme part, du mur construit sur la rue 
«Chemin public» debouchant sur l'avenue du Camp 
et, d'autre part, l'enlevement du portail place, par lui, 
sur le meme chemin donnant sur !'avenue Betito et 
ce, sans aucune indernnite ; 

S'entendre condarnner a une astreinte joumaliere de 
!'equivalent en Francs congolais de 50 USD a dater 
du jugement a intervenir, jusqu'au retablissement 
effectif et total de la rue «Chemin public» objet du 
present litige ; 

s' entendre condarnner a titre de dommages-interets 
a 50.000 USD ou son equivalent en Francs congolais 
au meilleur taux du jour en reparation de tous les 
prejudices causes au requerant ; 

- Dire le jugement a intervenir executoire nonobstant 
tous recours ; 

S'entendre egalement condamner l'assigne aux frais 
et depend de l' instance ; 

Et pour que les assignes n' en pretextent ignorance, 
je leur ai: 

Pour le premier assigne 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence connus 
dans ou hors la Republique Democratique du Congo, j 'ai 
affiche copie de mon exploit a la porte principale du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Kalamu et 
envoye une autre copie au Journal officiel pour 
inscription. 

Pour le deuxieme assigne 

Etant a 
Et y parlant a 
Laisser copie demon present exploit 

Dont acte 

Cout: 

Huissier. 

Ill 

Signification du jugernent par extrait 
RP 27.870/lV 

L'an deux mille quatorze, le vingtieme jour du mois 
de novembre ; 

A Ia requete du Ministere public pres !e Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Matete ; 

Je soussigne, Basile Ohoma, Huissier du Tribunal de 
paix de Kinshasa/Matete ; 

Ai signifie a : 
Monsieur Wang Li Guo, de nationalite chinoise, 

autrefois domicilie au n°7, 7e rue, quartier Industriel, 
dans la Commune de Limete et actuellement sans 
domicile ni residence connus dans ou hors de la 
Republique Democratique du Congo ; 

L' extrait du jugement rendu par le Tribunal de paix 
de Kinshasa /Matete en date du 20 janvier 2014, en 
cause MP & PC Madame Aihua contre Monsieur Wang 
Li Guo; sous RP.27.870/ IV, au premier degre, dont ci­
apres le dispositif: 

Par ces motifs : 

Le Tribunal : 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
1, egard de la citante et par defaut a 1 'egard du cite wang 
Li Guo; 

Vu la Loi organique n°13/0ll-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordrejudiciaire; 

Vu le Code de procedure penale; 

Vu le Code penal, livre II en son article 95 ; 

Le Ministere public entendu en ses requisitions, 

- Dit etablie en fait comme en droit, !'infraction d'abus 
de confiance mise a charge du cite Wang Li Guo et 
le condarnne a 5 ans de servitude penale et a la 
restitution de Ia somme equivalent en Francs 
congolais de 300.00$US ; 

- Le condarnne au paiement des dommages-interets 
pour tous les prejudices subis par la victime, la 
somme de 1500$US ; 

- Ordonne son arrestation immediate ; 

Met les frais d'instance a charge du cite et 
recuperable par 10 jours de contrainte par corps en cas 
de non-paiement dans le delai legal ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Matete, siegeant en matiere penale, en son 
audience publique du 20 janvier 2014 a laquelle 
siegeaient Madame Bumba Boloke, president de 
chambre, Monsieur Odon du Christ Mupepe Mandola 
Gidan Ndeg et Madame Fikilini Kankolongo, Juges, 
avec le concours de Monsieur Selemani, Officier du 
Ministere public et !'assistance de Madame Solange 
Mbundi, Greffier du siege. 

Et pour que le signifie n'en ignore, 
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Je lui ai: 

Etant donne qu'il n'a ni domicile, ni residence 
connus, dans ou hors de la Republique Democratique du 
Congo, j'ai affiche copie de mon present exploit a la 
porte principale du Tribunal de ceans, et une autre 
envoyee au Journal officiel pour insertion et 
publication ; 

Dont acte 

Cout: FC 

Pour reception 

L'Huissier. 

Citation directe a domicile inconnu. 
RP 29292/VII 

L'an deux mille quatorze, le dixieme jour du mois 
de novembre ; 

Ala requete de Monsieur Kumbu Mandundu Jean­
Pierre, domicilie a Boma sur !'avenue Kola n°16, 
quartier Kimbangu I, Territoire de Moanda dans la 
Province du Bas-Congo, ayant pour conseils Ma1tres 
Batonga Bolinga, Nlandu Mandundu, Bakambana 
Mabiala, Ndibu Muabeya et Pamara Mpimpa, avocats au 
Barreau de Kinshasa!Matete, dont le cabinet est sis 
immeuble Imprimerie de la cite, 1 e etage - local 104, 
croisement des avenues Mpozo et Kasa-Vubu, 
Matonge/Kalamu ; 

Je soussigne, Masaki Nsiku, Huissier de justice pres 
le Tribunal de paix de Kinshasa/Matete. 

Ai donne citation directe a : 
La Societe Afrilog Sprl, ayant son siege social sur 

avenue des Brasseries n° 9, quartier Kingabwa, dans la 
Commune de Limete, prise en la personne de son gerant 
statutairement habilite ; 

Monsieur Nzita Nzita, actuellement sans domicile ni 
residence connus tant en Republique Democratique du 
Congo qu' a 1' etranger ; 

D'avoir a compara1tre devant le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Matete, siegeant en matiere repressive au 
premier degre, au local ordinaire de ses audiences sis 
Magasin ternoin, derriere le rnarche Tomba, dans la 
Commune de Matete, en son audience publique du 13 
fevrier 2015 a 09 heures du rna tin ; 

Pour: 

Attendu que le citant est pere biologique de feu 
Kumbu Kumbu Jean-Pierre, decede a l'H6pital general 
de reference de Boma, le 16 octobre 2012, de suite de 
!'accident de trafic routier cause en date du 11 octobre 
2012 a Barna meme par le 2e cite Nzita Nzita a bord du 
carnion qu'il conduisait de marque Iveco Van, plaque n° 
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8976 AAOl et de Ia remorque de marque Randon 
remorque, plaque no 6990 AAlO, appartenant a la l'e 
citee Afrilog sprl. 

Attendu que !edit accident est intervenu du fait de 
l'empietement par le 2" cite, de Ia bande de la chaussee 
oil se trouvait !'enfant precite du citant, lequel se rendait 
a la Paroisse Bon Pasteur de Boma au moyen de son velo 
pour des seances de repetition en tant que choriste et 
acolyte; 

Attendu que saisi de la situation et vu le degre du 
choc cn1nien et de l'h6morragie interne qui s'en etait 
suivie, les medecins traitants de l'Hopital generale de 
reference de Barna ont dtkide de transferer 
immediatement la victime par avian a Kinshasa, dans 
une formation medicale mieux equipee pour une 
meilleure prise en charge specialisee ; 

Attendu que le citant a son tour, a communique 
ladite decision aux cites par le biais de leur avocat, aux 
fins d' obtenir des moyens necessaires tant pour les 
premiers soins a Boma que pour le transfert de son fils 
aux Cliniques Universitaires de Kinshasa pour une 
intervention par un neurochirurgien ; 

Attendu que malgre la communication de cette 
decision de transfert immediat qui visait a sauver la vie 
de l'accidente, les cites se sont abstenus a disponibiliser 
les moyens necessaires, et en lieu et place, le ze cite a 
plutot disparu de Boma sans meme rendre visite a la 
victime, tandis que la pe citee n'a fait parvenir au citant 
qu'une derisoire somme de 150 $USD pour le transport 
et 115.100 FC sur les frais des ordonnances medicales 
prepayees; 

Que fort de ce comportement affiche par les cites, la 
victime a fini par rendre l'ame en date du 16 octobre 
2012, ainsi que l'attestent le permis d'inhumation n° 
1197/2012 du 20 octobre 2012 et le rapport medical 
delivre le 11 decembre 2012 par l'hOpital; 

Que meme alors, les cites n'ont remis aucun frais 
pour la tenue des obseques du defimt ; 

Attendu que les actes sus rappeles sont constitutifs 
d'infractions de non-assistance a persmme en danger 
(Articles 66 quater et du CP LII) a charge de deux cites 
et d'homicide involontaire (Art 52 et 53 du CPL Il) a 
charge du ze cite Nzita Nzita ; 

Attendu que le Tribunal de ceans condamnera les 
deux cites de ces chefs aux peines de servitude penale 
principale etlou d'amende prevues; 

Attendu que ces actes ont en outre cause plusieurs 
prejudices au citant: la perte de son enfant a l'age de 14 
ans qu'il ne verra plus, la privation de toute assistance 
future qu'il aurait due recueillir aupres de ce dernier 
entant que pere, la douleur et le stress dus a la separation 
brutale et definitive, les efforts depenses en argent et en 
energie jusqu'a ce jour pour tenter de sauver son enfant 
et obtenir reparation en justice ; 
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Que pour tous ces prejudices, le citant sollicite la 
condarrmation des cites aux dommages-interets de 
1.000.000 $USD payables en Francs congolais pour tous 
prejudices confondus, au remboursement des frais 
d'hospitalisation restants et ceux lies aux obseques de Ia 
victime, soit 1.645 $USD. 

Par ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal de : 

Dire recevable et totalement fondee ]'action du 
citant; 

Dire etablies en fait comme en droit !'infraction de 
non-assistance a personne en danger a charge de deux 
cites, en plus de celle d'homicide involontaire a charge 
du 2• cite Nzita Nzita ; 

Condarrmer en consequence les cites a la peine 
d'amende la plus severe pour la 1 re citee Afrilog Sprl eta 
celles de servitude penale et d'amende plus fortes pour le 
2• cite Nzita Nzita. 

Condarrmer egalement les cites in solidum a payer 
au citant la somme de 1.000.000 $USD en Francs 
congolais a titre des dommages interets pour tous 
prejudices causes ; 

Condarrmer les cites a rembourser les frais 
d'hospitalisation restants et ceux lies aux obseques de la 
victime, soit 1.645 $USD. 

Condarrmer enfin les cites aux frais d'instance. 

Et ce sera justice ; 

Et pour qu'ils n'en ignorent,je leur ai laisse copie de 
mon present exploit; 

Pour Ia 1 re citee, 

.Etant a 

Et y parlant a 

Pour le 2" cite : 

Attendu qu'il est ace jour sans domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo comme a 
l'etranger, j'ai affiche copie du present exploit ala porte 
principale du Tribunal de paix de Kinshasa/Matete et 
envoye une autre copie au Journal officiel pour insertion. 

Dont acte: Cofit: L'Huissier 

Commandement aux fins de saisie 
RH 23.090-RC.26034 

L'an deux mil quatorze, le quatorzieme jour du mois 
d'octobre; 

Ala requete de Monsieur Mvondo Kanda Daniel, 
residant au quartier Malandi II, n°7 bis dans la 
Commune de Matete a Kinshasa ; 
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Je soussigne Jean Paul Mutombo, Huissier de 
Justice pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Matete ; 

En vertu du mandat special me confie par Monsieur 
Mvondo Kanda Daniel et dont copie en annexe, aux 
fins d'agir dans les limites de mes competences par 
!'execution parfaite de !'affaire relevee ci-haut; 

Ai donne commandement aux : 

1. Monsieur Loshima Djonga Robert, residant au 
quartier Mbome Ipoku n°l4, Localite Malandi II dans 
Ia Commune de Matete a Kinshasa ; 

2. Monsieur le Conservateur des titres immobiliers de la 
circonscription fonciere du Mont-Amba a 
Kinshasa/Limete, ayant ses Bureaux a la 5• rue, 
quartier Residentiel dans Ia Commune de Limete a 
Kinshasa; 

3. Monsieur Ie Bourgmestre de la Commune de Matete 
ayant ses bureaux a la maison communale de Matete 
a Kinshasa; 

4. Monsieur le Notaire du District/Mont-Amba ayant 
ses bureaux a la maison communale de Matete a 
Kinshasa/Matete 

5. Monsieur le Chef du quartier Mbome Ipoku, localite 
Malandi II, dans la Commune de Matete a 
Kinshasa; 

Attendu que le requerant est creancier de Monsieur 
Loshima Djonga Robert d'une somme d'argent de 
I'ordre de 2.577,56$ US+89.100FC en vertu du titre 
executoire en I' occurrence le jugement rendu par le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete et 
!'ordonnance d'injonction de payer rendu par le 
president du Tribunal de ceans dument signifiee a la 
partie saisie ; 

Vu le commandement lui lance en date du 10 
octobre 2014 par !'exploit de l'Huissier de justice Jean­
Paul Mutombo de cette juridiction et que le debiteur ne 
s' est point execute ; 

Qu'il y a des Iors lieu de proceder pour autant que 
de droit a la saisie de la parcelle situee au quartier 
Mbome Ipoku n°14, localite Malandi II, dans la 
Commune de Matete a Kinshasa, etabli au nom du 
debiteur; 

Attendu d'un meme contexte que pour autant que de 
droit; 

J'ai, Huissier soussigne et susnomme, averti le 
signifie que par lui de s'executer volontairement dans les 
20 jours, il sera procede a !'enregistrement du present 
commandement au registre du Conservateur des titres 
immobiliers du Mont-Amba et la publication au Journal 
officiel de la Republique, cette publication et 
enregistrement font saisie immobiliere ; 

Et pour que les notifies n'en ignorent,je leur ai: 

Pour le premier : 
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Etant a: son domicile et ne l'ayant pas trouve ni 
parents, ni allies ni serviteurs, 

Et y parlant a : Monsieur le Pasteur Mbuyi 
Emmanuel, son voisin personne majeure, ainsi declaree ; 

Pour le second : 

Etant a : ses bureaux 

Et y parlant a: Monsieur Bangandongu Faustin, 
Secretaire adjoint du Conservateur des titres imrnobiliers 
du Mont-Amba personne majeure, ainsi declare; 

Pour le troisieme : 

Etant a: ses bureaux (Commune de Matete) 

Et y parlant a : Madame Y esse Martine secretaire du 
Bourgmestre, personne majeure, ainsi declaree ; 

Pour le quatrieme : 

Etant au bureau du Notaire du District de Mont­
Aruba a Matete, 

Et y parlant a : Monsieur Atamingamu, secretaire du 
Notaire du District de Mont-Amba, Personne majeure, 
ainsi declare ; 

Pour le cinquieme : 

Etant a : son bureau 

Et y parlant a : Monsieur Kutumbungu Mavata 
Andre, chef du quartier personne majeure, ainsi 
declaree. 

Laisse copie de mon present commandement. 

Dont acte 

Cout : ........ FC 

L'Huissier 

Notification de l'opposition de date d'audience a 
domicile inconnu et par affichage. 

RP 29.069/28.376/111 

L'an deux mille quatorze,le vingtieme jour du mois 
de novembre ; 

La requete de la Societe privee a responsabilite 
limitee de la premiere rue dont le siege de liquidateur est 
etabli au n° 3, immeuble Bandundu, avenue du Port, 
dans la Commune de la Gombe a Kinshasa, 
imrnatriculee au NRC sous le no KG/1.183 M, 
representee par Monsieur Molendo Sakombi, son 
liquidateur, ayant pour conseil, Maitre Philippe l\1biyi 
Mutamba dont le cabinet est situe dans l'imrneuble 
Galerie Albert, appartement 6, premier etage, dans la 
Commune de la Gombe a Kinshasa ; 

Je soussigne, Masiala Bernice, Huissier du Tribunal 
de paix de Kinshasa!Matete ; 
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Ai notifie a : 
Madame Kaswing Nawej, liquidateur de Ia 

succession Kapend Muland, actuellement sans domicile 
ni residence connus en Republique Democratique du 
Congo comme a I' etranger ; 

L'opposition formee par Madame Kaswing Nawej 
par devant le Tribunal de ceans en date du 14 avril2014 
contre le jugement rendu par le Tribunal de ceans sous 
RP 29.069/28.376/III en date du 08 octobre 2013 par 
defaut; 

Et en meme temps et dans la meme requete, ai donne 
notification de date d'audience aux parties d'avoir a 
comparaitre par devant le Tribunal de ceans siegeant en 
matiere repressive au premier degre au local ordinaire de 
ses audiences publiques sis derriere le marcM bibende, 
quartier Tomba no 7/A, dans la Commune de Matete le 
24 avril 2015 a 9 heures du rna tin ; 

Et pour que la notifiee n' en ignore, attendu qu' elle 
n'a ni domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo ou a l'etranger; 

J'ai affiche copie de mon exploit a la porte 
principale du Tribunal de paix de Kinshasa/Matete et 
em·oyer une copie au Journal officiel pour insertion et 
publication. 

Dont acte: Cout: FC 

Acte de signification d'un jugement 
RC 6963 

L'Huissier 

L'an deux mille quatorze, le trentieme jour du mois 
d'octobre; 

A la requete de Mademoiselle Itswengi Enseneme 
Carine residant sur avenue Ngufulu n° 76, quartier 5 
Mapela dans la Commune de Masina. 

Je soussigne, Mawansa Jean, Huissier judiciaire de 
Tribunal de paix de Kinshasa!N'djili ; 

Ai signifie a : 
L'Officier de l'Etat-civil de la Commune de Masina 

a Kinshasa. 

L'expedition conforme du jugement rendu par le 
Tribunal de paix de Kinshasa/N'djili en date du 29 
octobre 2014, y seant et siegeant en matiere civile sous 
RC 6963; 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information et direction a telles fins que de droit ; 

Et pour que le signifie n'en pretexte !'ignorance, je 
lui ai laisse copie de du present exploit, et celle de 

. 1' expedition conforme du jugement susvante. 

Etant : a son office 
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Et y parlant a Madame Musanda Felicite, preposee 
de l'Etat-civil, ainsi declare 

Dont acte 

Cout .... FC 

L'Huissier. 

Jugement 
RC 6963 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/N'djili y seant et 
siegeant en matiere civile rendu le jugement suivant : 

Audience publique du vingt-neuf octobre deux mille 
quatorze; 

En cause : Mademoiselle Itswengi Enseneme Carine 
residant sur avenue Ngufulu no 76, quartier 5 Mapela 
dans Ia Commune de Masina. 

Demanderesse ; 

La procedure ci-apres a ete suivie, la demanderesse 
introduisit une requete aupres de Monsieur le president· 
de cette juridiction en date du 27 octobre 2014 en ces 
termes: 

Kinshasa, le 27 octobre 2014 

Objet: 

Jugement suppletif de changement de nom. 

A Monsieur le president du Tribunal de paix/N'djili 
a Kinshasa!N'djili, 

Monsieur le president, 

L'honneur m'echoit de venir humblement aupres de 
votre Tribunal solliciter ceux dont !'objet est repris en 
marge. 

En effet, je suis effectivement nee du pere Alain 
Mangala Wemen et de la mere Faustine Ibulambwe. 

Mais est-il que le premier de mon nom reflete 
appartient a 1' amant de rna mere, alors que mon pere 
biologique se nomme Alain Mangala Wemen. 

Qu'ainsi pour refleter !'image de mon pere 
biologique, je pre:fere supprimer le premier element en 
ajoutant celui demon pere susnomme. 

Sur ce, je souhaite repondre desormais au nom de 
« Mangala Enseneme Stevie ». 

Je vous prie de croire a ]'assurance de mes 
sentiments sinceres et distingues. 

Requerante 

Itwengi Enseneme Carine. 

La cause etant regulierement inscrite au n°6963 du 
role civil du Tribunal de ceans, fut fixee et introduite a 
!'audience publique du 29 octobre 2014. 
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A cette audience, a l'appel de Ia cause, la 
demanderesse comparut en personne non assistee de 
conseil, le Tribunal se declara saisie a son egard et 
ordonna !'instruction de la cause. 

Vu !'instruction de la cause faite a cette audience ; 

Oui la demanderesse en ses conclusions verbales, 
tendant a solliciter le benefice integral de sa requete 
introductive d'instance. 

Sur quoi, le Tribunal declara les debats clos, pris la 
cause en deliberee pour son jugement etre rendu dans le 
delai de la loi. 

A l'appel de Ia cause a !'audience publique du 29 
octobre, a laquelle le· tribunal rendit le jugement : 

Jugement 

Attendu que par sa requete datee du 27 octobre 
2014 et adresse a Monsieur le president du Tribunal de 
paix de Kinshasa/N'djili, la requerante Itswengi 
Enseneme Carine sise sur !'avenue Ngufulu n°76 au 
quartier 5 Mapela dans la Commune de Masina a saisi le 
tribunal de ceans aux fins d'obtenir par une decision de 
justice le changement de son nom. · 

Attendu qu'a !'audience publique du 29 octobre 
2014 au cours de laquelle cette cause a ete appelee, 
instruite et prise en delibere, la requerant a comparu en 
personne sans assistance d'un conseil. 

Que la procedure suivie en l'espece est reguliere, le 
Tribunal s'etant valablement declare saisi a son egard sur 
requete; 

Attendu que prenant la parole, la requerante affirme 
qu' elle est nee du pere Alain Mangala Enseneme et de 
la mere Faustine lbulambwe, mais le premier element de 
son nom reflete appartient a ]'amant de sa mere, alors 
que son pere biologique se nomme Alain Mangala 
Wemen. Qu'ainsi pour refleter !'image de son pere 
biologique, elle prefere supprimer le 1 er element precite 
en ajoutant celui de son pere susnomme. 

Qu'en consequence, elle souhaite repondre 
desormais au nom de «Mangala Ensemene Stevie ». 

Attendu qu'en droit, ]'article 64 de la Loi n°87-010 
du 01 aout 1987 portant ~Code de la famille dispose qu'il 
n'est pas permis de changer de nom en tout ou en partie 
ou d'en modifier l'orthographe ni l'ordre des elements 
tel que declare a I 'Etat civil. Le changement ou la 
modification peut toutefois etre autorisee par le Tribunal 
de paix de la residence du demandeur pour juste motif et 
en conformite avec les dispositions de !'article 58. 

Le jugement est rendu sur requete soit de !'interesse 
qu'il est majeur soit du pere, de 1a mere de !'enfant ou 
d'une personne appartenant a la famille paternelle ou 
maternelle, selon le cas, si I' interesse est mineur. 

Attendu que dans le cas sous examen, le tribunal se 
declare competent dans 1a mesure ou 1a requerante est 
domiciliee dans le ressort du Tribunal de paix/N' djili, 
notamment sur !'avenue Ngufulu n°76 au quartier 5 
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Mapela dans la Commune de Masina. Et en outre apres 
analyse des arguments avances par cette demiere 
(requerante), le tribunal recevra cette demandc et Ia dira 
fondee, car conforme aux presc1its de I 'article 58 de la 
loi susnommee. Ainsi, Ie tribunal note que le motif du 
changement est juste, et dira qu'elle s'appellera 
desormais au nom : « Mangala Ensemene Stevie » 

Que les frais d'instance seront a charge de la 
requerante. 

Par ces motifs 

Le tribunal de ceans ; 

Statuant publiquement et sur requete ; 

Vu la Loi organique n°13/0ll-B du 11 avri12013; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu la Code de la famille en ses articles 58 et 64; 

Le Ministre public entendu. 

Reyoit la requete mue par la nomme Itswengi 
Enseneme Carine et le dit fondee. 

Par consequence, dit pour droit qu'elle s'appellera 
desormais au nom de « Mangala Enseneme 
Stevie». 

Ordonne a I'Officier de l'Etat-civil de la Commune 
de Masina d'en faire mention dans le registre y 
afferant. 

Met les frais d'instance a sa charge. 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix 
Kinshasa/N'djili a son audience publique du 29 octobre 
2014 au cours de laguelle a siege le Magistrat ... Ekuke 
John, president de chambre avec le concours de 
Monsieur Kandolo Penadisashi, Officier du Ministere 
public et !'assistance de Jean Mawanda, Greffier du 
siege. 

Greffier President 

Signification d'un jugement avant dire droit a 
domicile inconnu 

RC 19353 /19555 

L'an deux mille quatorze, le onzieme jour du mois 
de novembre, 

A la requcte de Monsieur Kibinda Kilungalunga 
Alphonse, agissant pour le compte de sa fille N'sele 
Monzali mineur d'age, residant au n°34 I A, quartier 
Lokoro dans la Commune de Matete ; 

Je soussigne Munfwa Nsana, Huissier pres le 
Tribunal de Grande Jnstance de Kinshasa!N'djili; 

Ai signifie a : 
Monsieur Mokini Ntongo, residant a Kinshasa au 

n°22 bis de l'avenue Watsha, quartier Yolo/Nord dans la 
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Commune de Kalamu, actuellement sans adresse, m 
domicile, ni residence connus dans ou hors de Ia 
Republique Democratique du Congo ; 

L'expedition confom1e d'un jugement avant dire 
droit rendu par le Tribunal de ceans en date du 06 mars 
2013 sous RC 19353/19555 dont voici le libelle: 

Jugement avant dire droit 

Par son assignation en annulation de la cession et en 
deguerpissement, le demandeur Kibinda Kilunga Lunga 
sollicite du Tribunal l'annu:Jation de Ia cession 
intervenue sur la parcelle sise n°33 de la rue Mpese, 
quartier N dans la Commune de N' djili, en date du 11 
juillet 2008, entre monsieur Mukendi et dame Lufwa 
Bafuitila Franyoise ; 

Ordonner la destruction de la fiche parcellaire 
n°004 /2-IV/ 2008 et !'attestation de propriete no 
258/POP/504/2008, etablie au non de dame Lufwa 
Bafuitila Franyoise, enjoindre au chef de quartier de 
retablir Mademoiselle Nsele Monzali dans ses droits 
en lui etablissant une autre fiche en son nom et 
enfm d'ordonner le deguerpissement de Ia 
defenderesse Lufwa Bafuitila Franyoise de la dite 
parcelle. 

A !'audience publique du 03 decembre 2012, le 
demandeur a comparu par son conseil Maitre Kitenge 
Kasongo conjointement avec Maitre Roger Lemba tous 
A vocats tan dis que la defenderesse comparait 
representee par son conseil, Maitre Patrick Bondabu 
Lesambo, A vocat au barreau de Kinshasa/Gombe. 

La procedure suivie par le Tribunal a ete reguliere ; 

Cependant au cours du delibere, le Tribunal constate 
que le demandeur n'a pas verse dans le dossier l'acte de 
cession incriminee ; 

De ce fait, il sied que le Tribunal pour Ia bonne 
administration de la justice que le demandeur verse dans 
le dossier l'acte de cession intervenue entre le sieur 
Mukendi et Dame Lufwa Bafuitila Franyoise ; 

Par ces motif<> 

Le Tribunal ; 

Statuant publiquement et par avant dire droit ; 

Vu le COCJ; 

Vu le CPC; 

Le Ministere public entendu ; 

Ordonne la reouverture des debats dans la presente 
cause pour des motif's ci-haut evoques, 

Renvoie Ia cause en prosecution a l'audience 
publique dont Ia date sera fixee par le Greffier :; 

Reserve les frais 

Ainsi, juge et prononce publiquement par lc 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/N'djili a son 
audience publique du 06 mars 2013 a laquelle a siege le 
Magistrat Franck Habimana Bahozi, President, avec le 
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concours de Monsieur Nghienda Makwala, Officier du 
Ministere public avec !'assistance de Madame Tumua 
Khoso Helene, Greffier du siege. 

Le Greffier 

Le president 

La presente se faisant pour leur information, 
direction et a telle fins que de droit ; 

Et d'un meme contexte et a la meme requete que 
dessus, j'ai Huissier soussigne et susnomme, signifie 
aux parties prequalifiees, d'avoir a comparaitre devant le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/N' djili, a son 
audience publique du 16 fevrier 2015 a 9 heures du 
matin pour y presenter leurs dires et entendre le 
jugement a intervenir contradictoirement ; 

Et pour que les parties n'en ignorent, je leur ai 
laisse a chacun Ia copie de mon present exploit. 

Pour le premier 

Etant a: 

Et y parlant a ; 

Pour le deuxieme 

Etant a; 

Et y parlant a ; 

Pour le troisieme 

Etant a; 

Et y parlant a ; 

Assignation en deguerpissement 
RC 22597 

L'an deux mille quatorze, le vingt et unieme jour du 
mois de novembre ; 

A la requete de : 

Monsieur Malemba Ntumba .Jean Felix Rio, residant 
sur avenue Balari n ° 211, Commune de Bandalungwa ; 

Je soussigne, Narcisse Luzolo, Huissier/Greffier pres 
le Tribunal de Grande Instance de N' dji1i ; 

Ai donne assignation a : 
1. Madame J\i'katolo Brigitte, actuellement sans 

residence ni domicile connus dans ou hors Ia Republique 
Democratique du Congo ; 

2. Madame Kato, residant sur !'avenue Manfuru 
n°48, quartier Mpasa III/Bibua, Commune de la N'sele; 

D'avoir a comparaitre devant 1e Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/N'djili, siegeant en matiere civile 
au premier degre au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis place Sainte Therese dans les biitiments 
des ex-magasins temoins, a son audience publique du 23 
fevrier 2015; 
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Pour: 

Attendu que mon requerant est proprietaire de la 
parcelle mesurant 20 m2 situee sur !'avenue Mafum, 
quartier Mpasa III, dans la Commune de la N'sele 
obtenu suivant la vente intervenue entre lui et Monsieur 
Ngafula Nsumbo, le 23 decembre 2004; 

Attendu que sans titre ni droit, la premiere assignee 
pretend etre proprietaire de ladite parcelle et qu 'elle se 
permet non seulement d'eriger des constructions mais 
aussi de placer un locataire, le deuxieme assigne et d'en 
percevoir les loyers jusqu'a ces jours malgre la 
sommation judiciaire en arret des constructions ; 

Que cette fa9on de se comporter des assignes cause 
des prejudices enormes au requerant et exige reparation ; 

A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal 

Dire recevable et amplement fondee la presente 
action par voie de consequence recormaitre le requerant 
comme l'unique concessionnaire ; 

Ordonner le deguerpissement des assignes et tous 
ceux qui habitent de leurs chef de ladite parcelle ; 

Ordonner la demolition de ces constructions ; 

Condamner les assignes a payer chacun ou 
solidairement a titre de dommages et interets la somme 
de 500.000 $USD equivalent en Francs congolais ; 

Les condamner en outre aux frais de la presente 
cause; 

Je leur ai: 

Pour la premiere assignee : 

J'ai affiche copie de rnon exploit a. la porte du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/N'djili et 
envoye une autre copie au Journal officiel. 

Pour le deuxieme assigne : 

f:tant a 

Et y parlant a 

Laisse copie de mon exploit 

Dont acte: Cofrt: 

Citation a prevenu 
RP 11.249/ II IV 

Huissier/Greffier 

L'an deux mille quatorze, le sixieme jour du mois de 
novembre ; 

A la requete de l'Officier du Ministerc public du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa /N' djili ; 

Je soussigne Ndongo Papy, Huissier du Tribunal de 
paix de Kinshasa/Kinkole 
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Ai donne citation a prevenu a : 
Kazadi Nduba Constantin, congolais ne a Kinshasa, 

le 07 decembre 1967, fils de Mpoyi Moise (+) et de 
Tshibola Antoinette (+), originaire du village de 
Mukamba, secteur de Kabeya Kamwanga, territoire de 
Tshilenge, District de Tshilenge, Province du Kasa1-
0riental, marie a Madame Mbombo Kazadi et pere de 4 
enfants, sans profession, domicilie sur avenue Bondeko 
n° 08 quartier Kopela/K.inkole, Commune de la N'sele; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/K.inkole y siegeant en matiere repressive au 
premier degre au local ordinaire de ses audiences 
publiques situe au rez-de-chaussee du bihiment 
administratif de la Commune de la N'sele, a Kinkole a 
son audience publique du 10 fevrier 2015 a 9 heures du 
matin; 

Pour: 

Dans le but de s'approprier une chose appartenant a 
autrui, s'etre fait remettre ou delivrer les fonds meubles, 
obligations, quittances, decharge, soit en faisant usage de 
fausse qualite, soit en employant des manreuvres pour 
persuader !'existence des fausses entreprises, d'un 
pouvoir ou d'un credit imaginaire, d'un succes, d'un 
accident ou de la credulite ; 

En l'espece, s'etre a Kinshasa, Ville de ce nom et 
capitate de la Republique Democratique du Congo et 
plus precisement dans la Commune de Masina, le 19 
juillet 2012, en employant des manreuvres frauduleuses 
pour persuader 1 'existence de fausses entreprises, en 
!'occurrence, croire au sieur Boba qu'il est president 
d'une Association Acheteurs et Vendeurs des Poissons, 
en sigle, AA VP alors que cette association n' existe pas, 
fait obtenir un contrat de partenariat avec sieur Claude 
Boba Kiyeka et fait de ce contrat s'etre fait remettre par 
les mamans vendeuses plus de 600$ US au prejudice de 
sieur Boba. 

Fait prevu et puni par !'article 98 du CPL II. 

Y presenter ses dires et moyens de defense et 
entendre prononcer le jugement a intervenir ; 

Et pour que le prevenu n'en pretexte !'ignorance, 
attendu que le prevenu n'a ni domicile, ni residence 
connus dans ou hors la Republique Democratique du 
Congo, j'ai affiche copie de mon exploit a la porte 
principale du Tribunal de paix de Kinshasa/Kinkole et 
envoye une autre copie au Journal officiel, pour 
insertion; 

Dont acte 

Cout ... FC; L 'Huissier. 
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Assignation en annulation de mariage 
RC 9144/XVI 

L'an deux mille quatorze, le sixieme jour du mois de 
novembre; 

A la requete de : 

Monsieur Benjamin Lukoki Mpindi, residant a 
Kinshasa sur avenue Universite n°3 au Quartier Livulu 
dans la Commune de Lemba ; 

Je soussigne Khonde Isidore, Huissier de justice au 
Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema; 

Ai donne assignation : 

Madame Eulalie Kalunga N'ynodi ayant une 
residence inconnue, d'avoir a comparaitre devant le 
Tribtmal de paix de K.inshasa/Ngaliema, siegeant en 
matiere civile au premier degre au local ordinaire de ses 
audiences publiques, situe a cote de la maison 
communale de Ngaliema, a son audience publique du 09 
decembre 2014 a 09 heures du matin; 

Pour 

Attendu que le requerant et !'assignee ont ete unis 
par le lien du mariage depuis fevrier 2008 a Kinshasa 
dans la Commune de Mont-Ngafula apres que la dot ait 
ete versee a Kinshasa ; 

Attendu que depuis 7 ans, le couple vit en 
separation; que l'un d'eux habite en Europe a une 
adresse inconnue ; que pour le moment le requerant vit 
seul; 

Attendu que conformement aux dispositions de 
I' article 426 du Code de la famille, le requerant demande 
1' annulation de ce mariage ; 

Attendu que cette union conjugale n'a eu aucun 
enfant; 

Que suite au manque de cohabitation et non-respect 
de ses devoirs conjugaux, mon requerant sollicite 
1' annulation du mariage entre lui et Madame Eulalie 
Kalm1ga N'ynodi. 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques 

Sans designation de tout fait non expressement 
reconnu; 

Plaise au tribunal 

De dire recevable et fondee l'action mue par le 
requerant; 

Declare nulle 1 'union entre parties en faisant 
application de !'article 551 du Code de la famille ; 

Et pour que !'assignee n'en pn!texte !'ignorance, je 
lui ai 

Etant a 
Et y parlant a 
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Laisse copie de mon present exploit plus requete 
abreviative de delai et ]'ordonnance abreviative de delai. 

Dont acte Huissier 

Signification du jugement 
RH 975 
RCE 3779 

L'an deux mille quatorze, le septieme jour du mois 
de novembre a 17 heures 30' ; 

A la requete de : 

Monsieur Leon Kalondji N'senda, residant sur 
avenue Lowa n°47 dans la Commune de Kinshasa a 
Kinshasa; 

Je soussigne Bolapa Wetshi, Huissier judiciaire, 
assermente pres le Tribunal de commerce de Kinshasa! 
Limete; 

Ai donne signification de jugement a : 
1. Monsieur Fran9ois Kazadi Kabeya, residant au 

n°l825 de l'avenue Kingabwa a Kinshasa/ Limete ; 

2. Madame Nsompo Ntita, residant au n° 1825 de 
I' avenue Kingabwa a Kinshasa/ Limete; 

3. Madame Kabu Buloti, residant au n° 1825 de 
I' avenue Kingabwa a Kinshasa/Limete ; 

L'expectition d'un jugement rendu 
contradictoirement entre parties par le Tribunal de 
commerce de Kinshasa/Gombe y seant en matiere 
commerciales et economiques en date du 16 septembre 
2014 sons RCE n°3779 ; 

La presente signification lui est faite pour 
information et direction a telles fins que de droit ; 

Et d'un meme contexte eta la meme requete que ci­
dessus, j'ai, Huissier susnomme et soussigne, fait 
commandement a ... prequalifies, d'avoir a payer 
presentement entre les mains de mon (rna) requerant(e) 
ou de moi Huissier, porteur des pieces et ayant qualite 
pour recevoir les sommes suivantes : 

1. En principal, la somme de ... 

2. Les interets judiciaires a ..... % depuis le ... 
jusqu'aujour 

3. Le montant des depens taxes ala somme de 13$ US 

4. Le cout de !'expedition dujugement et sa copie, soit 
48$US 

5. Le cout du present exploit, soit ... 3$ US 

6. Le droit proportionnel ... montant a ... 

7. Dommages et interets ... . 

Total ... 64$ US-5 $US=59 $US 
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Les tous sans prejudices a tous autres droits dus et 
actions; 

Avisant la(les) signifie qu'a defaut par elle de 
satisfaire au present commandement, il y sera contrait 
par toutes voies de droit ; 

Et pour que la (les) signifie n' en pretexte 
!'ignorance, je lui ai laisse copie de mon present exploit 
ainsi que celle du jugement ; 

1. Pour Maitre Fran9ois Kazadi Kabeya 

Etant a I' adresse indiquee, ne I' ayant pas trouve, ni 
parent, ni allie, ni maitre 

Et y parlant a Monsieur Tshimba, son serviteur 
majeur ainsi declare; 

2. Pour Madame Nsompo Ntita 

Etant a l' adresse indiquee, ne I' ayant pas trouve, ni 
parent, ni allie, ni maitre 

Et y parlant a Monsieur Tshimba, son serviteur 
majeur ainsi declare; 

3. Pour Madame Kabu Buloji 

Etant a l'adresse indiquee, ne l'ayant pas trouve, ni 
parent, ni allie, ni maitre 

Et y parlant a Monsieur Tshimba, son serviteur 
majeur ainsi declare; 

4. Pour 

Etant a 
Et y parlant a ... 
5. Pour 

Etant a 
Et y parlant a ... 
6. Pour 

Etant a 

Et y parlant a ... 
7. Pour 

Etant a 
Et y parlant a ... 
8. Pour 

Etant a 
Et y parlant a ... 
9. Pour 

Etant a 
Et y parlant a ... 

Dont acte l'Huissier 

Re9oit les actes mais se reserve de signer. 

Dont acte le 07 novembre 2014 
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Jugement 
RH: 975 
RCE: 3779 

Le Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe y 
siegeant en matieres commerciale et economique au 
premier degre a rendu le jugement suivant : 

Audience publique du seize septembre deux mille 
quatorze; 

En cause: 

Monsieur Leon Kalonji N'senda, residant sise 
avenue de Lowa n°47 dans la Commune de Kinshasa, a 
Kinshasa; 

Comparaissant par son conseil, Maitre Benedicte 
Boba, A vocat a Kinshasa ; 

Demandeur 

Aux termes d'une assignation de Monsieur Bolapa 
W etsgi, Huissier pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Matete, en date du 27 aout 2014, faites aux 
adressesindiquees; 

Contre: 

1. Monsieur Franc;ois Kazadi Kabeya, residant au 
n°1825 de !'avenue Kingabwa, a Kinshasa/Limete; 

2. Madame Nsompo Ntita, residant au n°1825 de 
1' avenue Kingabwa a Kinshasa/Limete ; 

3. Madame Kabu Buloji, residant au n°1825 de 
1' avenue Kingabwa a Kinshasa/Limete ; 

Comparaissant par son conseil, Maitre Nsabio, 
A vocat au barreau de Matadi ; 

Demandeurs 

Aux fins dudit exploit ; 

Par sa requete adressee a Monsieur le President du 
Tribunal de ceans en date du 25 aout 2014, Maitre 
Boba, A vocat-conseil du demandeur sollicita la fixation 
de !'affaire enrolee sous le RCE. 3779 en chambre de 
vacation a bref delai. 

Vu !'ordonnance n°0446 prise par le president du 
Tribunal de ceans en date du 27 aout 2014, laquelle 
autorisant Monsieur Leon Kalonji N'senda de fixer a 
bref delai son affaire enrolee sous le RCE 3779 a 
1' audience de vacation qui sera tenue le 02 septembre 
2014, a 9 heures. Ordonnons qu'un intervalle de deux 
jours francs soit observe entre le jour de !'assignation et 
celui de la comparution des parties ; 

Vu !'ordonnance de fixation de date d'audience prise 
en date du 26 aout 2014, par le president du tribunal de 
ceans, laquelle fixa la cause enrolee sous le RCE. 3779, 
en cause: Monsieur Leon Kalonji N'senda contre 
Monsieur Franc;ois Kazadi Kabeya et consorts, a son 
audience publique du 02 septembre 2014, a 9 heures du 
matin; 

Par ledit exploit, le demandeur fit donner aux 
defendeurs, assignation, d'avoir a comparaitre par devant 

129 

le Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe, siegeant 
en matieres commerciale et economique au premier 
degre a son audience publique du 02 septembre 2014 a 9 
heures du matin en ces termes : 

A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au tribunal 

Dire recevable et totalement fondee la presente 
action ; par consequent, 

Ordonner la dissolution de la societe Score Sprl ; 

Frais et depens comme de droit 

Et vous ferezjustice. 

La cause etant enrolee au numero 3779 du rOle des 
affaires commerciale et economique au premier degre fut 
fixe et introduite a son audience publique du 02 
septembre 2014, a 9 heures du matin; 

A cette audience publique du 02 septembre 2014 et 
derniere a I' appel de la cause, a laquelle les parties 
comparurent representees par leurs conseils, par Maitre 
Benedicte Boba, pour le demandeur par Maitre Nsabio 
pour les defendeurs, tous A vocats a Kinshasa et Matadi ; 

Sur l'etat de la procedure, le tribunal se declara saisi 
et invita les parties a presenter leurs dires et moyens ; 

Les conseils des parties ayant tour a tour la parole 
pour leur plaidoiries declarent que les associes se sont 
mis d' accord pour la dissolution de la societe Score 
Sprl; 

Oui, 1e Ministere public represente par Monsieur 
Boshab, Substitut du Procureur de la Republique, 
entendu en son avis verbal emis sur les banes en ces 
termes: 

Etant donne que la societe Score a Ete cree en 2013, 
n'a pas produit les fruits positifs, a ce jour tous les 
associes sollicitent la dissolution et toutes les parties sont 
d'accord, faire droit leur demande. 

Sur ce, le tribunal declara les debats clos, prit la 
cause en delibere et a !'audience publique du 16 
septembre 2014, prononc;a publiquement le jugement 
suivant: 

Jugement 

Par exploit d'huissier, Monsieur Leon Kalonji 
N'senda, mieux identifies ala requete et associe dans a 
la societe Score Sprl, NRC 0891, ID.NAT. N50470W a 
attrait a comparaitre par devant 1e tribunal de siege les 
nommes Franc;ois Kazadi Kabeya, Nsombo Ntita et 
Madame Kabu Buloji pour ce qui suit : 

- Dire recevable et tota1ement fondee la presente 
action ; par consequent, 

- Ordonner la dissolution de la societe Score Sprl ; 

- Frais et depens comme de droit ; 
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A l'appel de Ia cause, les parties comparaissant 
representees par leurs conseils, Maitre Benedicite pour Ia 
demanderesse et Maitre Nsabio pour toutes les parties 
defenderesse, to us A vocats ; 

La procedure en ladite cause est reguliere ; 

Ayant tour a tour la parole, toutes les parties 
comparaissant par leurs conseils ont plaide en taveur de 
la dissolution de la societe Score Sprl motifs pris que 
cette demiere travaille a perte ; 

II resulte des moyens avances par les parties que le 
principal objectif poursuivi par les associes dans la mise 
en commun des apports est la realisation des benefices ; 

Du moment ou ce but est loin d'etre realise, 
l'associe ou les associes sont en droit par une Assemblee 
generale obtenir la dissolution de ladite societe, qui peut 
en outre etre judiciaire selon le cas ; 

De ce qui precede, le tribunal dit que c'est en bon 
droit que la presente action fut initi6 par le requerant ; 

Ladite societe ne devant subsister que pour le besoin 
de sa liquidation. Article 204 AUPS sur le droit des 
societes et groupement d'interets economiquc, editions, 
2014; 

En outre, une societe dissoute agit par son 
liquidateur et qu' a 1' occasion est designe liquidateur le 
nomme Franvois Kazadi Kabeya confonnement a 
!'article 207 de l'acte unifonne precite, edition 2014, 

Quant a sa remuneration, elle sera fixee par decision 
des associes ; 

Pour toutes ces raisons, le tribunal dit recevable et 
fondee la presente action ; 

Par ces motifs 

Le Tribunal ; 

Vu le traite OHADA; 

Vu l'acte unifonne sur lc droit des societes et 
groupement d' interet economique ; 

V u la Loi portant organisation, fonctionnement et 
competence desjuridictions de l'ordrejudiciaire; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu la Loi portant creation, organisation et 
fonctionncment des Tribunaux de commerce ; 

Statuant contradictoirement a l'egard de toutes les 
parties; 

Le Ministere public entendu ; 

Dit recevable et fondee la presente action ; en 
consequence ; 

Prononce la dissolution de la societe Score Sprl 
suivant aveu des parties ; 

Dit que cette demiere ne subsistera que pour le 
bcsoin de sa liquidation ; 
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Designe a cet effet en qualite de liquidateur, 
Monsieur Franvois Kazadi Kabeya dont la remuneration 
sera fixee par decision des associes ; 

Met les frais d'instance a charge de toutes les patties 
payables par fraction egale. 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de commerce 
de Kinshasa/Gombe a son audience publique de ce 
mardi, le 16 septembre 2014 a laquelle siegeaient : 

Messieurs: 

Albert Mho Bopesame Kumuna: presichambre 

Kubilama : juges consulaires 

Kitemona : OMP 

Nazia : Greffier de siege 

Mandons et ordonnons a tous huissiers a ce requis de 
mettre Ie present jugement a execution. 

Aux Procureurs generaux et de la Republique d'y 
tenir la main et a to us commandants et officiers des F AC 
d'y preter main forte lorsqu'ils en seront legalement 
requis; 

En foi de quoi, le present jugement a ete signe et 
scelle du sceau du Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 

II a ete employe 8 feuillets utilises uniquement au 
recto et paraphe par nous, Greffier divisiom1aire ; 

Delire par nous, Greffier divisionnaire de la 
juridiction de ceans le ... contre paiement de : 

l. Grosse : 12 US 

2. Copie(s) : 36 US 

3. Frais et depense : 13 US 

4. Droit prop. De 3% 

A parfaire: -SUS 

5. Signification: 3 US 

Soit au total : 59 US 

Delivrance en debet suiv. Ord. n°/D./du/ I de 
monsieur, madame le (la) president( e) de la juridiction. 

Le Greffier divisionnaire 

Mbonga Kinkela 

Chef de division 
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Citation directe 
RP 20.272 

L'an deux mille quatorze, le trente et unieme jour du 
mois d'octobre; 

A Ia requetc de Monsieur Motoya Mukokole Joseph 
Robert, domicilie au n°531/26, avenue Ebola, Commune 
de Lemba a Kinshasa ; 

Je soussigne Cilumbayi, Huissier de residence a 
Kinshasa!Lemba ; 

Ai donne citation directe a domicile inconnu a : 
Monsieur Buyikana Ntumba, mandataire de la 

succession feu Buyikana Kazumbiu Jean, residant au 
n°88, avenue Kivunda, quartier Adula dans la Commune 
de Bandalungwa a Kinshasa, actuellement sans 
residence, ni domicile connus en Republique 
Democratique du Congo ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa!Lemba siegeant en matiere repressive au 
premier degre au local ordinaire de ses audiences 
publiques situe sur !'avenue By-pass, derriere !'alliance 
franco congolaise au quartier Camp riche a son audience 
publique du 05 fevrier 2015 a 9 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu qu'en date du 13 aout 2012, le cite a vendu 
a mon requerant la parcelle de terre situee, dans Ia 
concession de Ia succession Buyikana Kazumbiu Jean au 
n°6/A, Quartier Molo dans Ia Commune de Lemba et ce 
suivant les limites convenues entre partie au prix de 
15.000$ USD (quinze mille Dollars americains); 

Attendu que quelques mois apres ladite vente, soit 
au mois d'octobre 2012, le cite sachant tres bien que Ia 
parcelle de terre situee a l'adresse ci-dessus appartient a 
mon requerant, a procede ala vente d'une partie de cette 
derniere a Madame Tshanda, non autrement identifie a 
qui aussitot a occupe le lieu ; 

Que le fait commis par le cite constitue une 
infraction de stellionat prevue et punie par 1 'article 96 du 
Code penal livre II ; 

Attendu que cet acte de stellionat a prejudicie mon 
requerant au point de l'empecher d'occuper sa parcelle et 
de le placer en concurrence de propriete avec dame 
Tshanda; 

Qu'il echet de condamner le cite pour tous les 
prejudices confondus, a de dommages-interets evalues 
provisoirement a 80.000.000 FC (quatre-vingt millions 
de Francs congolais). 

Aces causes 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Le cite 

S'entendre dire recevable et fondee !'action du 
requerant et en consequence declarer etablie en fait 
comme en droit !'infraction de stellionat; 
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S'entendre condamner aux peines prevues par la 
loi; 

S'entendre condamner au paiement des dommages­
interets evalues provisoirement a la somme de 
80.000.000 FC (quatre-vingt millions de Francs 
congolais) ; 

S'entendre condamner aux entiers frais d'instance; 

Et pour que le cite n'en pretexte ignorance, je lui ai ; 

Etant a 
Et y parlant a 
Laisse copie de mon present exploit 

Dont acte Cout Huissier 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence dans ou 
hors de la Republique Democratique du Congo, j'ai 
affichC Ia copie de mon present exploit a la porte 
principale du Tribunal de paix de Kinshasa!Lemba et 
envoye une autre copie au Journal officiel pour 
publication. 

Signification du jugement 
RC 12.106/V 

L'an deux mille quatorze le dix-neuviemc jour du 
mois d'aout; 

A la requete de Monsieur le Greffier titulaire de 
Tribunal de paix de Kinshasa/Lemba et y residant ; 

Je soussigne, Cyprien Mbuku, Huissier du Tribunal 
de paix; 

Ai signifie a : 
Monsieur l'Officier de I'Etat civil de la Commune 

de Lukolela a Kikwit ; 

Le jugement rendu en date du 8 a out 2014 par le 
Tribunal de Paix de Kinshasa!Lemba, sous le RC 
12.106/E 

En cause: Monsieur Ayika Namwisi Romeo; 

Contre: 

Et pour que les signifies n' en ignorent, je leur ai 

Pour le 1 e: 

Etant a la Commune de Lukolela, bureau de l'Etat­
civil ; 

Et y parlant a Monsieur Lemba, Bourgmestre de la 
Conunune de Lukolela ; 

Pour le 2e: 

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le 3e: 

.Etant a 

134 



15 decembre 2014 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

Et y parlant a 

Laisse copie de mon present exploit. 

Dont acte : Cout : L 'Huissier 

Jugement 
RC 12.106/V 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/Lemba y siegeant 
en matiere civile au premier degre a rendu le jugement 
suivant 

Audience publique du huit aoilt deux mil quatorze ; 

En cause: 

Monsieur Ayika Namwisi Romeo, residant sur 
avenue Camp/Unikin n°15 dans 1a Commune de Lemba, 
ayant pour conseil, Maitre Mafamvu1a Nkele Jimmy, 
Avocat; 

« Partie demanderesse » 

En date du 28 juillet 2014 par le biais de son conseil, 
le requerant adressa a Madame le President du Tribunal 
de paix de Kinshasa/Lemba, une requete en ces termes 

Madame le President, 

Attendu qu'aux termes de I' article 489 de la Loi no 
10/87 du I e aoilt 1987 portant Code de Ia famille, il est 
prevu « Si les epoux n'ont pas regulierement opere leur 
choix, le regime de la communaute reduite aux acquets 
leur sera applicable ; 

Attendu que Iors des formalites ayant abouties a la 
celebration, en date du 29 novembre 2013, du lien de 
mariage contracte entre le requerant et sa chere epouse, 
en la personne de Madame Kanionga-A-Kizoko Lyly 
(nee a Mukedi, le 25 mars 1992, fille de Kizoko 
Dieudonne et Ndeya), il s'etait fait representer par son 
frere aine qui etant a 1' ofiice de I' etat civil, n' a pas pris 
en compte, n'a pas exprime Ia vraie intention du 
requerant en renseignant les formulaires con<;:us a cet 
effet, et !'instruction lui donnee d'opter pour la 
communaute reduite aux acquets, du reste mieux adaptee 
dans leur cas, au lieu du regime de la communaute 
universe He telle que cela apparait dans I' acte de mariage 
ci-annexe; 

Que relevant que dans le cas d'espece, !'option du 
regime n'ayant pas ete reguliere, iJ VOUS sollicite de Ce 
fait et conformement a la loi, que « le regime de Ia 
communaute reduite aux acquets leur soit applicable ; 

Attendu par ailleurs que les dispositions de !'article 
44 dispose : A Ia demande des epoux et une fois durant 
le mariage, le regime matrimonial peut etre modifie, le 
demandeur doit prouver que la modification est exigee 
par l'interet du menage ou par une modification 
importante intervenue dans Ia situation des epoux ou de 
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l'un d'entre eux, le Tribunal de paix competent est celui 
de Ia demiere residence conjuga1e des epoux ; 

Qu'avant son mariage, 1e requerant etait charge de Ia 
gestion d'un fonds familial et certains biens qu'il 
enregistre en son nom, sur accord de ses parents, sans 
que cet etat des chases soit signale autrement, ce qui ne 
posait pas de problemes quant il etait encore celibataire ; 

Qu'a present qu'il tend vers la fin de ses etudes, et 
croit pouvoir se trouver tres prochainement en meilleure 
conjoncture pour la realisation de maniere tout a fait 
autonome et plus profitable a son menage, c'est ainsi 
qu'avec le consentement de son epouse, sus precisee, 
dans l'interet de leur menage, et voulant s'eviter de tres 
probables conflits susceptibles de naitre de la confusion 
entre 1es patrimoines de 1a famille dont 1e requerant est 
membre et ce1ui de son menage, il vous saisit 
officiellement par la presente ; 

Qu'il y a done lieu, de faire droit a Ia presente et 
d'ordonner l'Officier de l'Etat-civil de la Commune de 
Lukolela, Ville de Kikwit dans la Province de 
Bandundu, d'en faire mention dans le registre afferent; 

Aces causes 

Sous reserve generalement quelconques que de 
droit; 

Plaise au Tribunal de dire : 

Recevable et fondee la presente action ; 

Modifie en regime matrimonial de la communaute 
reduite aux acquets, le regime de la communaute 
universelle initialement et irregulierement choisi par les 
epoux; 

De frais de la presente action comme de droit ; 

Et ce sera justice ; 

Pour le requerant, 

Son conseil, Maitre Mafamvula Nkele 

La cause etant inscrite au role civil du Tribunal de 
ceans sous le numero RC 12.106/V, fut fixee et appelee 
a !'audience publique du 7 aoilt 2014, a laquelle le 
requerant a comparu par son conseil, Maitre Mafamvula 
Nkele Jimmy, avocat, sur ce le Tribunal s'est declare 
va1ablement saisi a son egard, instruisit et prit 1a cause 
en delibere pour ce jour rendre son jugement dont la 
teneur suit : 

Jugement 

Attendu que par sa requete du 28 juillet 2014, 
Monsieur Ayika Namwisi Romeo, residant au n° 15 de 
!'avenue Camp/Unikin dans la Commune de Lemba a 
sollicite du Tribunal de ceans la modification de leur 
regime matrimonial en passant du regime de la 
communaute universelle a celui de la communaute 
reduite aux acquets ; 

Attendu qu'a l'appel de la cause a !'audience 
publique du 07 aout 2014 a laquelle cette affaire a ete 
appelee et prise en delibere, le requerant a comparu par 

136 



15 decembre 2014 Journal Officiel de !a Repub!ique Democratique du Congo Premiere partie - numero 24 

son conseil, Maitre Mafamvula Nkele Jimmy avocat pres 
la Cour d'appel ; 

Que le Tribunal s 'est declare valablement saisi sur 
requete; 

Et Ia procedure suivie a ete reguliere ; 

Qu'ayant Ia parole, le conseil du requerant a fait voir 
au Tdbunal que les epoux ont celebre et enregistre leur 
mariage a Kikwit devant l'Officier de l'Etat civil de 
Lukolela sous l'extrait d'acte de mariage DECL 
n°037/2013; Volume III/2013, Folio 037/2013 du 29 
novembre 2013, et ont adopte comme regtme 
matdmonial celui de Ia communaute universelle des 
biens et cela avec son epouse Madame Kanionga Kizoko 
Lyly; 

Que lors de la celebration dudit madage, devant 
l'Officier de l'Etat-civil, le requerant etant empeche 
avait mandate son frere aim~ pour le representer; 

Que du fait d'etre represente, il n'avait pas pu 
donner son consentement pour le choix du regime 
matrimonial ; 

Que curieusement lors de la deli-vrance dudit extrait, 
i1 a constate qu'il y etait mentionne que les epoux 
avaient opte pour le regime de la communaute 
universelle des biens ; 

Cependant, pour eviter la confusion dans les biens 
du couple etant donne que le requerant exerce aussi la 
gestion de certains biens familiaux et d'autres biens de 
ses parents qui ont ete enregistres en son nom et surtout 
qu'il n'avait pas personnellement opere le choix sur leur 
regime matrimonial du fait de son absence lors du 
deroulement de leur mariage civil, qu'il sollicite 
conformement a !'article 489 du Code de Ia famille que 
le Tribunal modifie leur regime matrimonial partant de Ia 
communaute universelle des biens a celle reduite aux 
acquets; 

Qu'il est verse au dossier a l'etat de cette action, une 
copie de l'extrait d'acte de mariage des epoux ainsi que 
I' acte de consentement de ces derniers ; 

Qu'en droit, les articles 494 et 489 du Code de la 
famille disposent qu'a la demande des epoux et une fois 
durant le mariage, le regime matrimonial peut etre 
modifie, le demandeur doit prouver que la modification 
est exigee par !'interet du menage ou par une 
modification importante intervenue dans la situation des 

. epoux n'ont pas regulierement opte leur choix, le regime 
de Ia communaute reduite aux acquets leur sera 
applicable ; 

Que dans le cas sous-examen, etant donne que les 
motifs evoques par le demandeur sont valables ; et 
surtout qu'il n'a pas regulierement opte le choix du 
regime matrimonial qui lui a ete applique du fait qu'il a 
ete absent le jour de la celebration de leur mariage 
devant I'Officier de l'Etat-civil de Lukolela; 
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Que le Tribunal dira recevable et fondee ladite 
demande et y fera droit en modifiant leur regime 
matrimonial partant du regime de la communaute 
universelle a celui de la communaute reduite aux acquets 
qui leur sera applicable ; 

Qu'il enjoindra a l'Officier de l'Etat-civil de la 
Commune de Lukolela de faire mention du present 
jugement dans le registre ad hoc tenu a son office, ainsi 
que sur 1 'acte de mariage des epoux enregistre sous 
DECL n° 037/2013, volume III/2013, folio 037/2013 du 
29 novembre 2013 ; 

Qu'il mettra les frais d'instance a charge du 
demandeur; 

Par ces motifs : 

« Le Tribunal, 

Statuant publiquement et sur requete a l'egard du 
requerant; 

Vu la Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competence des 
juridictions de 1 'ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu le Code de la famille en ses articles 489 et 494 ; 

Le Ministere public entendu ; 

Dit recevable et fondee la demande mile par le 
requerant; 

Y faisant droit ; 

Modifie le regime matrimonial du couple Ayika 
Namwisi et Kanionga Kizoko Lyly en passant de la 
commtmaute universelle des biens a celle reduite aux 
acquets; 

Enjoint a l'Officier de l'Etat civil de la Commune de 
Lukolela a Kikwit de transcrire le dispositif du present 
jugement dans les registres ad hoc tenus a son office 
ainsi que dans l'extrait d'acte de mariage des epoux; 

Met les frais d'instance a charge du demandeur; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Lemba siegeant en matiere civile a son 
audience publique du 08 aoilt 2014 a laquelle a siege 
Madame Lumengo Tembo, juge avec le concours de 
Madame Lukula, Officier du Ministere public, et 
!'assistance de Monsieur Mosengo Waya, Greffier du 
siege. 

La Juge, Lumengo Tembo 

Le Greffier, 

Mosengo Waya. 
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Citation directe 
RP 20.117 

L'an deux mille quatorze, le sixieme jour du mois de 
novembre; 

Ala requete de Monsieur Monoki Bowangala Cathy, 
residant sur l'avenue Croix-rouge n°9 au quartier 
Mozindo dans la Commune de Barumbu a Kinshasa 
agissant au nom et pour le compte de ses enfants Bokole 
lkembo Merville, Bokole Boteyi Glodi, Bokole Isomi 
Rabbi, Bokole Ompoka Beni, tous mineurs d'age; 

Je soussigne Katuka Ngalala, Huissier de justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Lemba ; 

Ai donne citation directe a : 
Monsieur Diambu Silwa, sans domicile, ni residence 

connus en Republique Democratique du Congo ni a 
l' etranger ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/Lemba siegeant en matiere repressive au 
premier degre au local ordinaire de ses audiences sis 
Palais de justice a cote de 1' alliance fran9aise dans Ia 
Commune de Lemba a son audience publique du 18 
fevrier 2015 a 9 heures du matin; 

Pour: 

Attendu que le 21 mars 2011 rna requerante a acquis 
pour le compte de ses enfants une parcelle sise 
Echangeur n°30 au quartier camp Riche dans Ia 
Commune de Lemba aupres de Monsieur Kayaya 
Nsalambi, proprietaire de ladite parcelle ainsi que le 
renseigne le certificat d'enregistrement Vol. AMA 111 
folio 16 du 28 avril 2011 ; 

Que Monsieur Diambu Silwa avait achete en 1985 la 
parcelle sus indiquee entre les mains de dame 
Muswamba Mudinga laquelle n' en etait nullement 
proprietaire en ce que ladite parcelle etait propriete de 
Kayaya Nsalambi lequel etait mineur lors de cette vente; 

Attendu qu'une fois saisit des faits, Monsieur 
Ngombo Mwini N'landu, oncle paternel de Kayaya 
Nsalambi et tuteur confirme par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Lemba dans le jugement sous RC 2/1367/VII 
du 18 juin 1984, initia une action contre dame 
Muswamba Mudinga pour stellionat ; 

Que les faits tels qu'ils viennent d'etre exposes sont 
constitutifs de tentative de stellionat prevue et punic par 
I' article 96 du Code penal livre II; 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalcment quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

Dire recevable et fondee la presente action; 

Dire etablie en fait comme en droit la tentative de 
stellionat a charge du cite ; 

Condamner le prevenu a la peine prevue par la loi ; 
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Ordonner la destruction du certificat 
d'enrcgistrement Vol A 256 folio 62 du 20 octobre 
1986; 

Frais et depens a charge du cite ; 

Pour que le cite Diambu Silwa n'en pretexte 
if,'110rance, actuellement sans domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo. 

J'ai, Huissier susdit et soussigne, at1ich6 une copie 
du present exploit a la porte principale du Tribunal de 
ceans et envoye 1 'extrait de la citation directe pour 
publication au Joumal officiel de la Republique 
Democratique du Congo. 

Dont acte Cout 1 'Huissier 

PROVINCE DU KAT ANGA 

Ville de Lubumbashi 

Notification d'appel et assignation par affichage 
RTA 1673 
RH 1890/014 

L'an deux mille quatorze, le vingt huitieme jour du 
mois d'octobre; 

A la requete de Centre d'Expertise, d'Evaluation et 
de Certification des substances minerales precieuses et 
semi precieuses en sigle CEEC Direction provineiale du 
Katanga sise avenue Munongo, Commune et Ville de 
Lubumbashi ; 

Je soussigne Sardou Banze Ndalamba, Huissier de 
justice de residence a Lubumbashi ; 

Ai notifie a Monsieur W ello Afumba, resident en 
Belgique sans adresse connue dans ou hors de la 
Republique Democratique du Congo ; 

L'appel interjete par Maitre Mumba Kakudji, 
porteur de procuration speciale suivant declaration faite 
au gretie de la Cour de ceans, le 21 octobre 2014 contre 
le jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de 
Lubumbashi en date du 23 fevrier 2012 sous le RT 3300 
contre parties, et en la meme requete ai donne 
assignation d'avoir a eomparaitre devant la Cour d'appcl 
de Lubumbashi au local ordinaire de ses audiences, sis 
palais de justice coin des avenues Tabora et Lomami a 
son audience publique du 30 janvier 2015 a 9 heures du 
matin. 

Et pour que l'assigne n'en ignore qu'il n'a ni 
residence connue dans ou hors de !a Republique 
Democratique du Congo et envoye un extrait au Journal 
officiel conformement a !'article sept alinea deux du 
Code de procedure civile pour publication. 

Dont acte, Cout ...... FC 
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Extrait de !'arret 
RH 483/014 

L'an deux mil quatorze, le quinzieme jour du mois 
de septembre a 1 0 heures 14' ; 

La Cour du bane du !'Alberta Queens 
circonscription judiciaire de Calgary, siegeant en matiere 
de divorce rendit son arret dont ci-dessous l'extrait; 

En cause: 

Kasweka Nyundu Philippe contre Genevieve Sia 
Millimono: 

Ordonne le divorce entre parties, les narres et dates 
de naissance de chacun des enfants sont : Christine 
Chimbwete Nyundu, nee le 16 octobre 2004 et 
Genevieve Sia Nyundu, nee le 6 aofrt 2006 

Le demandeur aura Ia garde exclusive des enfants 
selon les declarations du demandeur. 

L'Huissier Onema Shungu. 

Citation directe 
RP 12.5771111 
RH 057/014 

L'an deux mille quatorze le vingt-sixieme jour du 
mois de juin ; 

A Ia requete de Monsieur Kasongo Mankamba Kas, 
residant a Kasumbalesa, village, quartier Kombo a 
Kasumbalesa ; 

Je soussigne, Umba wa Mwanza, Huissier de 
Justice, de residence a Lubumbashi; 

Ai donne citation directe et laisse copie a ; Madame 
Jacquie Ngandji Kinyamba, n'ayant ni domicile ni 
residence connus en Republique Democratique du 
Congo; 

D'avoir a comparaitre en personne ou par fonde de 
pouvoir devant le Tribunal de Paix Lubumbashi/Katuba 
situe au croisement des avenues Tanganyika et Kisale 
dans Ia Commune de Katuba ; siegeant en matiere 
repressive au premier degre en date du 29 septembre 
2014 a 9 heures precises du matin. 

Pour: 

Attendu que le citant est proprietaire inconteste et 
incontestable d'un imrneuble situe a Kasumbalesa, 
village, peage, quartier Nkombo a Kasumbalesa ; lequel 
immeuble, fait !'objet de convoitise de Ia part de la citee 
et ses allies ; 

Attendu qu'en depit de cet envi de l'enfer, la citee se 
permet de se faire des illusions pour obtenir la propriete 
sur l'immeuble susdit sans titre ni droit; 

Que suite a une alte:ration de la verite dans un ecrit, 
que! qu'il soit realise avec intention frauduleuse ou a 
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dessin de nuire, Ia citee a causer un prejudice enorme et 
gigantesque au citant ; 

Attendu que remplit d'un courage de l'enfer, la citee 
se fait fabriquer un faux acte de cession en imitant la 
signature du citant pour s 'approprier injustement 
l'immeuble susdit et cela de mauvaise foi; 

A voir avec intention frauduleuse ou a dessein de 
nuire commis et fait usage d'un faux en ecriture. En 
1' espece s 'etre a Kasumbalesa, Province du Katanga en 
Republique Democratique du Congo le 18 juin 2014, 
frauduleusement fait fabriquer et fait usage d'un faux 
acte de cession date du 19 septembre 2011, pour spolier 
le droit de propriete sur l'immeuble susdit sans aucun 
droit au regard des dispositions legales en la matiere. 

Fait prevu et puni par les articles 124 et 126 du Code 
penal, livre II 

Tous ces comportements enervent la loi et portent 
prejudice au requerant qui demande un montant de 
250.000 USD payable en monnaie locale a titre des 
dommages et interets. 

Par ces motifs : 

Sous toutes reserves generalement quelconques. 

Plaise au Tribunal 

Dire !'action recevable et fondee; 

Dire etablie en fait comme en droit !'infraction mis a 
charge de la prevenue ; 

Condarnner la citee a 250.000 USD payable en 
monnaie locale a titre des dommages et inten~ts pour tout 
prejudice confondu ; 

Ordonner son arrestation immediate ; 

Ordonner l'annulation totale et la suppression du 
faux acte de cession pretendument signe le 19 septembre 
2011; 

Mettre la masse des frais a charge de la citee ; 

Et ferez meilleur et sublime justice. 

Pour que la citee n'en pretexte ignorance, parce que 
n'ayant ni domicile, ni residence connu en Republique 
Democratique du Congo, j'ai affiche une copie de mon 
present exploit a la porte principale du Tribunal de ceans 
et un extrait est envoye pour publication au Journal 
officiel. 

Dont acte: L'Huissier. 
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Assignation civile 
RC 24973 
RH 1592/014 

L'an deux mil quatorze, le onzieme jour du mois de 
septembre; 

A Ia requete de Madame Marie Claire Tshilombo 
Zika, veuve de feu Kibwe Pampala, Messieurs Djo 
Kibwe Pampala, Canicius Kibwe Ngalala et Roland 
Kibwe, fils legitimes du de cujus, residant au no 287 de 
!'avenue Kapenda, dans la Commune de Lubumbashi 
agissant par leur conseils Maitres Celestin Kapwaya, 
Bony Kamwania et Papy Kabulo, avocats pres la Cour 
d'appel de Lubumbashi, y residant au no 18 de !'avenue 
Mwepu en face de Ia Poste dans la Commune de 
Lubumbashi ; 

Je soussigne, Bamba Ngongo, Huissier de Justice de 
residence a Lubumbashi ; 

Ai donne assignation a : 
1. Madame Kalaba Mwewa Evantia n'ayant ni 

residence ni domicile connus en Republique 
Democratique du Congo ; 

2. Monsieur Bwalya Kapendwa Sisy, n'ayant ni 
residence ni domicile connus en Republique 
Democratique du Congo ; 

3. Monsieur Nyembo Diokas Onsile, n'ayant ni 
residence ni domicile connus en Republique 
Democratique du Congo ; 

4. La Societe Immodella Sprl, n'ayant ni residence ni 
domicile connus en Republique Democratiques du 
Congo; 

5. Monsieur Jean de Ia croix Kizabi Matipa, residant 
au no 235, avenue Pande, Commune Kamalondo a 
Lubumbashi ; 

6. Monsieur le Conservateur des titres fonciers et 
immobiliers de Lubumbashi!Plateau ayant ses 
bureaux au croisement des avenues Kimbangu et 
Kabalo, dans la Commune de Lubmnbashi ; 

D' a voir a comparaitre par fonde de pouvoir ou en 
personne devant le Tribunal de Grande Instance de 
Lubumbashi siegeant en matiere civile et sociale au 
premier degre dans le local habitue! de ses audiences 
publiques sis croisement des avenues Lomami et 
Tabora, le 11 decembre 2014 a 9 heures precises du 
matin; 

Pour: 

Attendu que mes requerants sont respectivement 
veuve et enfants, et a ce titre sont heritiers de feu Jean­
Baptiste Kibwe Pampala dececte le 21 novembres 2008 a 
Bruxelles. 

Attendu qu'avant meme que le deuil dude cujus se 
termine le sieur Jean de la Croix Kizabi va se faire 
designer en catimini en qualite de liquidateur par une 
partie infime despretendus heritiers ; 
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Qu'ainsi, la veuve Marie-Claire Tshilombo Zika va 
attaquer en tierce opposition le jugement sous RS : 2862 
qui avait confirme le sieur precite en qualite de 
liquidateur devant le Tribunal de ceans ; 

Que par son jugement rendu sous RS: 2906, le 
Tribunal va ordonner par un avant dire droit la surseance 
du j ugement ayant confirme le sieur precite en qualite de 
liquidateur ; 

Que contre !edit jugement, le sieur Jean de la croix 
Kizabi va relever appel devant la Cour d'appel de 
Lubumbashi, sous RCA 13315. 

Attendu qu' en depit des contestations de sa qualite 
de liquidateur, le sieur Jean de la Croix Kizabi va 
s'employer avec le concours du Conservateur des titres 
immobiliers de Lubumbashi/Plateau a vendre notamment 
au premiere, deuxieme, troisieme et quatrieme cites les 
tenains se trouvant dans la concession sous le numero 
636 du plan cadastral dans la commune annexe. 

Attendu qu'il resulte de !'article 797 du Code de la 
famille que (( le liquidateur a notamment pour role 
d'adrninistrer le patrimoine successoral et non de 
disposer de celui-ci » ; 

Attendu que la doctrine abonde dans le meme sens 
en disant que « pour etre valide, le mandat de vendre un 
bien successoral, qui constitue une copropriete, requiert 
1' accord de to us les coproprietaires. La nullite de la vente 
entraine celle des droits que ce titre est cense constater » 
(Vincent Kangulumba Mbambi, precis de droit civil des 
biens, tome 1, ed. Bruylant-Academia, 2007, P.244); 

Que tenant compte de toutes ces contestations, le 
Ministere national des Affaires foncieres a dans sa lettre 
referencee no 0439/MMF248/ZYN/CAB/MIN/ 
AFF.FONC/13 du 17 avril 2013, instruit au 
Conservateur des titres fonciers et immobiliers de 
Lubumbashi/Plateau de proceder a l'annulation de tous 
les contrats de location concede dans la concession pre­
rappeJee couverte par le certificat d'enregistrement 
volume 275 folio 104 sous numero PC: 636; 

Qu'en execution de ladite lettre du Ministre 
nationale des Affaires foncieres, le cinquieme, defendeur 
le Conservateur des titres immobiliers de 
Lubumbashi/Plateau va proceder a l'annulation de tout 
les contrats de location aux noms du premier, deuxieme, 
troisieme et quatrieme cites, au motif que lesdits contrats 
etaient etablit in tempore suspecto ; 

Qu'etant donne qu'il y a titre authentique, que le 
Tribunal dira executoire le jugement a intervenir sur pied 
de !'article 21 du Code de procedure civile. 

Que nonobstant la situation decriee, les cites 
s'acharne a poursuivre les travaux de construction dans 
ladite concession sans titre ni droit ; 

Attendu que cette situation qui prive mes requerants 
de leurs droits et les oblige de recourir presque 
quotidiennement au service des avocats, leur cause un 
prejudice enorme ; 
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A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal ; 

De dire la presente action recevable et amplement 
fondee; 

De dire que le contrat de location du premier, 
deuxieme, troisieme et quatrieme cites et deja annule par 
le Conservateur des titres immobiliers/Plateau ; 

D'ordonner le deguerpissement du premier cite de la 
concession sous PC 636, et de tous ceux qui y habitent 
de son fait; 

D'ordonner la demolition des constructions y erigees 
par le premier, deuxieme, troisieme et quatrieme cites 
dans la concession couverte par le certificat 
d'enregistrement volume 275, folio 104: sous PC 636; 

De condamner les cites aux dommages et interets 
d'une somme de 500.000 USD pour tous les prejudices 
confondus; 

De dire executoire le jugement a intervenir ; 

Et pour que les cites n'en pretextent ignorance, je 
leur ai signifie de la maniere ci-apres : 

Pour la premiere, deuxieme, troisieme et quatrieme 
cites. 

Qu'ils n'ont ni domicile, ni residence connus dans 
ou hors la Republique Democratique du Congo, j 'ai 
affiche Ia copie de mon exploit a la porte principale du 
Tribunal de Grande Instance de Lubumbashi et envoye 
une autre au Journal offieiel, pour insertion. 

L'Huissier de justice. 

Pour le cinquieme cite : 

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le sixieme cite 

Etant a 
Et y parlant a 
Laisse copie du present exploit 

Dont acte FC 

Huissier de justice 

Le cinquieme cite : 

Le sixieme cite : 
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Assignation civile en restitution de Ia garantie 
locative ; en remboursement des depenses effectuees 
et en paiement des dommages-interets ii domicile et 
residence inconnus. 

RC 24996 
RH 1653/0 

L'an deux mille quatorze, le onzieme jour du mois 
de septembre ; 

A la requete de Monsieur Kabongo Ilunga Papy 
residant au n° 50, avenue Maniema dans la Commune de 
Lubumbashi ; 

Je soussigne Gilbert Mbuyu, Huissier de justice de 
residence a Lubumbashi ; 

Ai assigne par voie d'affichage ; 

Madame Doudou Kayemb n' ayant ni domicile m 
residence connus ; 

D'avoir a comparaitre en personne ou par fonde de 
pouvoir devant le Tribunal de Grande Instance de 
Lubumbashi siegeant en matiere civile au premier degre 
au lieu ordinaire de ses audiences publiques au Palais de 
Justice sis au croisement des avenues Jean Felix de 
hemptine (ex-Tabora) et Lomami a son audience 
publique du 16 decembre 2014 a 09 heures du matin; 

Pour: 

Attendu que le sieur Kabongo Ilunga Papy occupe 
l'immeuble sis au numero 50 avenue Maniema dans la 
Commune de Lubumbashi a Lubumbashi en vertu d'un 
contrat de bail avenue entre lui et Madame Doudou 
Kayemb en date du 16 juillet 2008 ; 

Attendu qu'avant !'occupation de l'immeuble 
precite ; mon requerant versa entre les mains de Madame 
Doudou Kayemb une somme de 1500 USD a titre de 
garantie locative et pour un Ioyer mensuel de 150 USD; 

Attendu qu'en depit de la garantie locative; mon 
requerant entrepris des travaux de mise en etat 
d'habitation de la maison qu'il occupe; et ce; sur 
autorisation prealable de la citee ; 

Que somme toute ; ces travaux a leurs achevement 
en date du 25 septembre 2008 ont coilte a mon requerant 
une depense de 4871 USD ; 

Attendu que mon requerant apres 1 'occupation de 
l'immeuble commens;a a payer le Ioyer mensuel a 
Madame Doudou Kayemb jusqu'au mois de juillet 2012 
1orsque cette demiere etait porte disparue et ne laissant 
aucun mandataire pour percevoir les loyers pour son 
compte; 

Que face a cette impasse ; mon requerant se vit 
oblige de saisir le Tribunal en vue de solliciter de ce 
demier l' autorisation de consigner les toyers echus et a 
venir au greffe ; 

Attendu que par son avant dire droit rendu en date 
du 18 octobre 2012 sous RC 22.583 ; le Tribunal de 
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Grande Instance de Lubumbashi ; ordonna Ia 
consignation des loyers echus et a venir au greffe ; 

Attendu que mon requerant est a ce jour sur un 
imminent emmenagement ; et que Madame Doudou 
Kayemb ne se fait pas voir au point que mon requerant 
n'a toujours pas de ses nouvelles; il assigne celle-la 
pour entendre le la condamner a la restitution de la 
garantie locative ; au remboursement des depenses 
engagees pour la mise en etat d'habitation de l'Immeuble 
loue et au paiement des dommages-interets de 10.000 
USD pour tous les prejudices confondus subis par mon 
requerant. 

Par ces motifs : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal 

De dire la pnSsente action recevable et fondee ; 

Par consequent ; 

Condamner la citee a la restitution de la garantie 
locative de 1500 USD ; au remboursement des depenses 
engagees par mon requerant pour la mise en etat 
d'habitation de l'immeuble sis au n°50 avenue Maniema 
dans la Commune de Lubumbashi et au paiement des 
dommages-interets de 10.000 USD a mon requerant pour 
tous les prejudices confondus ; 
et ferez meilleure justice ; 

Et pour que la citee n' en pretexte ignorance, j 'ai 
affiche une copie de mon present exploit a la porte 
principale du Tribunal de Grande Instance de 
Lubumbashi et envoye une autre copie au Journal 
officiel pour publication. 

Dont acte de coilt est de ... FC 

L 'Huissier de Justice, 

La citee. 

Assignation civile sur requete civile 
RRC.024/2014 

L'an deux mille quatorze, le vingt deuxieme jour du 
mois de septembre ; 

A la requete de Monsieur Nsapu Kitenge, residant au 
n °110, me .... , quartier Bongonga, Commune de 
Kapemba a Lubumbashi ; 

Je soussigne Kalala Ngoy, Huissier de justice pres la 
Cour d'appel de Lubumbashi et y residant; 

Ai donne assignation et laisse copie des presents a : 
Monsieur Simba Si-Abwe, actuellement sans 
residence connue en Republique Democratique du 
Congo; 

- Monsieur Kazadi Kamango, Heritier de la succession 
Kikwakwa Kasongo, actuellement sans residence 
connue en Republique Democratique du Congo ; 
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D'avoir a comparaitre en personne ou par fonde de 
pouvoir devant la Cour d'appel de Lubumbashi siegeant 
dans le local ordinaire de ses audiences publiques au 
palais de justice, sis au coin des avenues Lomami et 
Tabora dans la Commune de Lubumbashi a 
Lubumbashi, le 20 janvier 2015 a 09 heures du matin; 

Pour: 

Attendu que le requerant forme, aupres avis de 
consultation trois A vocats inscrits au tableau du res sort 
de la Cour de ceans depuis plus de cinq ans, une requete 
civile contre I' arret RCA 10.676 rendu entre parties le 30 
aoilt 2002 base de !a decouverte des pieces decisives 
telle qu'exposees dans les trois avis de consultation; 

Attendu que mon requerant sollicite de la Cour de 
retracter ou d'aneantir I' arret precite et de condamner les 
defendeurs sur requete civile a !'equivalent en Francs 
congolais de 50.000 USD du chef de multiples 
dommages a lui causes ; 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques que 
de droit; 

Sous reserves de mieux libelle en cours d'instance; 

Plaise a la cour 

- De dire recevable et fondee la requete civile dirigee 
contre l'arret RCA 10.676 ; 

En consequence 

- De condamner a payer a mon requerant 1' equivalent 
en Francs congolais de la somme de 50.000 USD; 

De retracter ledit arret ; 

De mettre les frais d'instance a charge des 
defendeurs ; 

Et ferez justice 

Et pour que les cites n'cn pretextent !'ignorance, je 
leur ai: 

Pour le 1 er cite : 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence connus 
dans ou hors la Republique, j'ai affiche copie de mon 
exploit a la porte de la Cour d'appel de Lubumbashi et 
envoye une autre copie au Journal officiel, pour 
insertion; 

Pour le 2e cite : 

Attendu qu'il n'a ni domicile, ni residence connus 
dans ou hors !a Republique, j 'ai affiche copie de mon 
exploit ala porte de la Cour d'appel de Lubumbashi et 
envoye une autre copie au Journal officiel, pour 
insertion; 

Le 1 er cite 

Le 2e cite 

l'Huissier 
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Ville de Likasi 

Citation directe a domicile inconnu 
RP971/CD 

L'an deux mille quatorze, le dix-neuvieme jour du 
mois de septembre ; 

A la requete de Monsieur Sabiti Mufauma, residant a 
Likasi au n°66, avenue Lualaba, Commune de Kikula; 

Je soussigne Mbuyu Nk:asa, Huissier de justice pres 
le Tribunal de paix de Likasi et y residant ; 

Ai donne la presente citation directe a Monsieur 
Steve Ngosa Kafwanda congolais n'ayant ni domicile, ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo. D'avoir a comparaitre par 
devant le Tribunal de paix Likasi, y seant et siegeant en 
matiere repressive au premier degre, au local ordinaire 
de ses audiences publiques au Palais de justice situe au 
croisement des avenues de la Justice et le boulevard de 
l'independance dans la Commune de Likasi, a son 
audience publique du 22 decembre 2014; 

Pour: 

Attendu que le requerant fut 1' epoux inconteste de 
Madame Anifa Mwahidi Annie par le fait d'un mariage 
coutumier depuis 1986 que meme son pere Daula 
Lupembe Makaya confrrme !'existence de ce mariage 
dans I' exploit d'huissier sous RC 488/Tribunal de ·paix 
de Likasi; 

Pour le cite Steve Ngosa avoir a Likasi, Ville de 
Likasi dans la Commune de Kikula au n°66 sur I' avenue 
Lualaba dans la Province du Katanga en Republique 
Democratique du Congo, le 25 juillet 2013 sciemment eu 
des relations sexuelles dans la chambre a coucher du 
requerant avec Madame Anifa Mwahidi, la femme 
mariee du requerant periode non encore couverte du 
delai de prescription legale et dont un acte de 
reconnaissance a ete fait par lui en date du 25 juillet 
2013 au sous-commissariat de la police binalet vu et 
approuve par le commandant dudit sous-commissariat. 

Fait prevu et puni par !'article 467 al. 1 du Code de 
la famille qui dispose que: sera puni, du chef d'adultere 
d'une peine de servitude penale de six mois a un an et 
d'une amande de 500 a 2000 zaires : 

1) Quiconque sauf si la bonne foi a ete surprise, aura 
eu, des rapports sexuels avec une femme mariee ... 

Que ce comportement cause d'enorme prejudice au 
requerant, par ce fait ce demier sollicite du tribunal les 
dommages et inten~~t de l'ordre de 20.000 $ evaluable en 
Francs congolais pour tous prejudice confondus sur pied 
de !'article 258 CCCLIII. 

Par ces motifs 

Sous toute reserve generalement quelconque 

Plaise au tribunal de dire : 

Recevable et fondee I' action mue par le requerante; 

149 

Etablie en fait comme en droit la prevention mise a 
charge des cites ; 

L 'en condamner d' abord de ces chefs de peines 
selon la rigueur de la loi ; 

L' en condamner ensuite aux dommages-interets de 
l'ordre de 120.000 $evaluation en Francs congolais 
pour tous prejudice 

L' en condamner en fin aux frais de la justice ; 

Et ferez meilleur justice 

Attendu que le cite n'a ni residence ni domicile 
connus hors ou dans la Republique Democratique du 
Congo, j 'ai affich6 la copie de mon present exploit dans 
les valves de Ia porte d'entree principale du Tribunal de 
paix de Likasi et envoye une autre copie au Journal 
officiel 

Dont acte Huissier 

PROVINCE DU NORD-KIVU 

Ville de Goma 

La Cour d'appel de Goma, y seant et siegeant en 
matiere repressive au second degre, a rendu son arret 
dont l'extrait ci-apres : 

RPA 769 

Par arret rendu en date du 25 fevrier 2008, par la 
Cour d'appel de Goma, sous le RPA 769, en cause 
Ministere public et Partie civile Karuganda Muhiritigi 
contre le prevenu Athansa Mugabo Sebugabo, poursuivis 
pour vol avec violences et menaces, faits prevus et punis 
par !'article 82 du CPL II, la decision ci-apres a ete 
prise: 

C 'est pourquoi 

LaCour d'appel de Goma, sectionjudiciaire; 

Statuant contradictoirement en matiere repressive au 
second degre ; 

Le Ministere public entendu en ses requisitions ; 

- dit recevable et fondes les presents appels ; 

Confmne 1e jugement entrepris en toutes ses 
dispositions ; 

Met les frais d'instance a charge de l'appelant 
Athanase Mugabo Sebugaro. 

La Cour a ainsi juge et prononce a son audience du 
Iundi 25 fevrier 2008, a laquelle ont siege Messieurs 
Kalala Mpumbwa, president de chambre, Kibashimba 
bin Lulonge et Mutumbay Ntenday, president, avec le 
concours de Monsieur Kazadi Nduba, Officier du 
Ministere public et !'assistance de Monsieur Luc 
Ruhaya, Greffier du siege. 

Pour extrait 
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Le Greffier principal 

Felicien Ntacyombonye Ntozi Mufabule 

Directeur 

PROVINCE DUBAS-CONGO 

Ordonnance n°196/2014 autorisant d'assigner a 
bref delai 

L'an deux mille quatorze, le onzieme jour du mois 
de novembre ; 

Nous, Adrien Mundyo Busyo du Tribunal de paix de 
Matadi, assiste de Monsieur Leonard Nsavu Vonde, 
Greffier titulaire de cette juri diction ; 

Vu la requete du 10 novembre 2014 tendant a 
obtenir l'autorisation d'assigner a bref delai presentee 
par Madame Clemence Zola, residant au camp OEBK, 
villa n°29, villa haute dans la Commune de Matadi par 
son conseil Maitre Dominique Elingo sa W anzo, avocat 
au barreau de Matadi, aux fins d'assigner a bref delai 
Monsieur Bafende Bolila ; 

Attendu que les motifs y evoques sont legitimes et 
qu' il a lieu de faire droit a Ia requete ; 

Vu la Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences de 
juridictions de 1' ordre judiciaires ; 

Vu le Code de procedure civile a son article 10 ; 

A ces causes ; 

Autorisons Ia Dame Clemence Zola, a assigner a 
bref delai Monsieur Bafende Bolila, sans adresse 
connue, dan sou hors de la Republique Democratique du 
Congo; 

Disons qu'un intervalle de 20 jours francs, en dehors 
du delai de distance, sera laisse entre le jour de la 
signification et celui de la compamtion devant le 
Tribunal de paix de Matadi ; 

Vu l'urgence, ordonnons !'execution sur minute de 
la presente ordonnance ; 

Ainsi ordonne aux jours, mois et an que dessus. 

Le Greffier titulaire 

Leonard Nsavu Vonde 

Chef de bureau 
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Le president 

Adrien Mundyo Busyo 

A VIS ET ANNONCES 

Avis de vente publique 

Le Tribunal de Grande Instance de la Lukaya a 
Inkisi, porte a la connaissance du public, qu'il sera 
procede le samedi 29 novembre 2014 a partir de 11 
heures du matin dans la Cour du tribunal de paix de 
Kasangu1u ; a la vente publique et aux encheres. 

En cause Muanda Tekasala 

Contre Donge Nigu 

RC 839 RH 022/2014 

Il s'agira de la vente d'une partie de la concession de 
terre et ses dependances (soit 6310 Ca) situee au Village 
Kikomo/lzato, dans le Territoire de Kasangulu, couverte 
par le certificat d'enregistrement, Vol KL 4, Fol 008 
delivre a Ia Famille Donge Nigu. 

La vente se fera aux conditions ordinaires de la 
vente publique + un droit de 3% au profit du tresor. 

Pour tous renseignements, contactez le Procureur de 
la Republique pres le Tribunal de Grande Instance de Ia 
Lukaya a Inkisi/Kikonka ou le service d'execution du 
Tribunal de ceans. 

Fait a Inkisi, le 12 novembre 2014 

Le Greffier divisiommire, 

Simon Wembo Mabaka Nsoni. 

Declaration de perte d'un 
d 'enregistrement 

certificat 

Monsieur Valentino Bertoldi, de nationalite 
italienne, residant a Demonte (Italie), n°05, loc. Fedio-S. 
Pons, departement CUNEO, passeport n°E503492, 
delivre a Cuneo le 18 aout 2005 et ayant elu domicile en 
Republique Democratique du Congo, porte a !'attention 
du public que le certificat d'enregistrement Vol. 302, 
folio 128 du 02 mai 2014 etabli en son nom sur 
l'immeuble sis avenue Mwepu n°14 qui abrite l'hotel du 
Globe dans la ville de Lubumbashi, ne lui est jamais 
parvenu et qu'a ce jour, ille juge perdu. 

Il previent en outre que quiconque, congolais ou 
etranger, s'il le detient tenterait d'en faire ou en ferait 
usage, s'expose a des poursuites judiciaires pour 
escroquerie et deconseille toute personne a qui ce 
certificat serait presente pour hypotheque, vente ou toute 
sorte d'alienation dudit immeuble de s'en abstenir faute 
de quoi, elle serait consideree comme un complice et 
sera poursuivie au meme titre. 

Il invite par ailleurs les autorites tant administratives 
que judiciaires de la Republique Democratique du 
Congo et plus particulierement les autorites foncieres de 
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lui preter concours utile pour rentrer en possession de ce 
titre de propriete. 

Monsieur Valentino Bertoldi 
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